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G U I D E DE L E C T U R E 

I - LES FAITS 

- 19 sept. 1969 

- 18 sept. 1970 

~ 30 nov. ¡971 

- 7 févr. 1973 

- 28 mai 1975 

MOBIL OIL dépose une demande de brevet U.S. sur un procédé 
pour la reconstitution à partir d'une collection de pig­
ments colorés d'une composition de peinture assortie à la 
teinte d'un objet peint donné. 

Sous couvert de priorité unioniste MOBIL OIL dépose une 
demande de brevet français 70.34.018, sous le titre de 
"procédé et ensemble destinés à choisir des pigments". 

Décision de rejet prise par le Directeur de 1'INPI au 
titre de l'article 16-5° pour méconnaissance de 1'article 
7 al 2-3' de la loi de 1968 (.) 

MOBIL OIL forme un recours. 

La Cour d'Appel de Paris confirme la décision au motif que 
"la requérante n'est pas fondée â soutenir que sa demande 
décrit un procédé et un appareillage constituant une in­
vention industrielle au sens de la loi, dès lors qu'e11e 
enseigne la série d'instructions destinées à l'ordinateur 
en vue d'obtenir le résultat recherché". 

MOBIL OIL forme un pourvoi. 

La Chambre Commerciale de la Cour de cassation rejette 
le pourvoi. 

(.) Loi de 1968 : 
. article 16 : "est rejetée toute demande de brevet... 5* dont 1'objet est 
manifestement dépourvu de caractère industriel au sens de l'article 7 
tel que limité par les alinéas 2* et 3* dudit article". 

. article 7 al 2 : "Ne constituent pas, en particulier, des inventions in­
dustrielles ... 3* : les méthodes financières ou comptables, les règles de 
jeux et tous autres systèmes de caractère abstrait, et, notamment, les 
programmes ou séries d'instructions pour le déroulement des opérations 
d'une machine calculatrice". 
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Il - LE DROIT 

A) LE PROBLEME 

Le demandeur au pourvoi (Mobil oil) prétend que ne tombe pas 
sous le coup de l'article 7 al 2, 3° l'invention déposée concernant un pro­
cédé et un dispositif industriels "pour la seule raison que cette demande 
enseignait également un programme permettant d'obtenir le résultat recherché., 
ne s'y présentant que comme un moyen facilitant la mise en oeuvre de ces 
éléments industriels" mais ne lui étant pas nécessaire. 

L'avocat général faisait valoir que le problème ne se posait 
pas en ces termes à raison de la rédaction des revendications qui ne concer­
naient que le programme. 

lD2BSÉ_^y_ESo^lème 

Le directeur de l'iNPI peut-il rejeter une demande de brevet 
concernant une invention de procédé et appareillage pouvant utilement faire 
appel à un traitement informatique enseigné par la description dès lors que 
les revendications ne concernent ni le procédé ni l'appareillage mais le 
seul programme ? 

B) LA SOLUTION 

"Attendu que la Cour d'appel qui s'est référée aux motifs donnés par 
le directeur de l'iNPI a pu considérer, sans la dénaturer, que la 
demande de brevet déposée par la société MOBIL OIL qui ne faisait 
apparaître dans ses revendications ni un procédé technique ni un 
appareillage, ne concernant manifestement qu'un programme ou une 
série d'instructions pour le déroulement des opérations d'une machi­
ne calculatrice qui n'est pas susceptible d'être breveté aux termes 
de l'article 7 al. 2, 3°, de la loi du 2.1.1968 et que le directeur 
de l'iNPI avait le pouvoir de la rejeter". 

2") Çommentaire_de_la_solution 

La Cour de cassation rappelle, avec bonheur, que les conditions 
de brevetabilité et, notamment, l'exigence de caractère industriel, doivent 
être réunis -et appréciés- au niveau de l'invention telle que délimitée par 
les revendications. Le fait qu'une autre rédaction puisse également être sup­
portée à suffisance par la description est inopérant pour sauver la demande 
de brevet. 

Pareille observation soustrayait aisément la décision de rejet à 
la critique du déposant mais permettait, par la même, à la Cour de cassation 
d'éluder tout problème d'interprétation de l'article 7 al 2 3®/. 

L'arrêt du 28 mars 1975, s'il rappelle l'importance essentielle 
des revendications, ne fournit point d'autre enseignement ; il est pour le 
spécialiste de moindre intérêt que l'arrêt, rendu par la Cour de Paris, le 
22 mai 1973. 



COUR DE CASSATION 

Audience publique du 28 mai 1975 

Sur la requête présentée par la société de droit américain MOBIL OIL CORPO­
RATION, dont le siège est à New-York (U.S.A.), agissant par ses représentants 
légaux domiciliés audit siège, 

en cassation d'un arrêt rendu le 22 mai 1973 par la Cour d'Appel de Paris (4" 
Chambre), au profit du Directeur de l'Institut National de la Propriété Indus­
trielle, domicilié à Paris (Sème), 26 bis, rue de Leningrad, 

défendeur à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cas­
sation suivant : 

"Violation de la loi du 2 janvier 1968, notamment en ses articles 1, 6, 7, 
16 de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, de l'article 102 du décret du 
20 juillet 1972, défaut de motif, manque de base légale, en ce que l'arrêt 
attaqué confirme la décision du Directeur de 1'I.N.P.I. rejetant comme manifes­
tement dépourvue de caractère industriel la demande de brevet n" 70-34.018 
présentée par la société MOBIL OIL, aux motifs que ladite société "n'est pas 
fondée à soutenir que sa demande décrit un procédé et un appareillage consti­
tuant une invention industrielle au sens de la loi, dès lors qu'elle enseigne 
la série d'instructions destinée à 1'ordinateur en vue d'obtenir le résultat 
recherché", alors, d'une part, que si la brevetabilité est refusée par la loi 
aux programmes d'ordinateurs, considérés en eux-mêmes, elle est au contraire 
expressément accordée à tous les procédés et appareillages industriels ; que 
la Cour ne pouvait en conséquence exclure par principe la brevetabilité du 
procédé et de l'appareillage décrits en l'espèce dans la demande de brevet 
pour la seule raison que cette demande enseignait également un programme per­
mettant d'obtenir le résultat recherché ; que l'arrêt ne pourrait être justi­
fié que s'il constatait en outre, ce qu'il ne fait pas, que ce procédé et cet 
appareillage ne pouvaient être considérés en eux-mêmes sans ce programme, 
alors, d'autre part, que la demande de brevet litigieuse décrit précisément 
un procédé technique et 1'appareillage s'y rapportant, définis en eux-mêmes, 
le programme d'ordinateurs parallèlement énoncé ne s'y présentant que comme 
un moyen facilitant la mise en oeuvre de ces éléments industriels, alors, 
enfin, qu'en toute hypothèse 11 n'y avait pas en l'espèce une absence suf­
fisamment "manifeste" de caractère industriel, au sens où l'exige la loi, 
pour que le rejet de cette demande de brevet puisse se justifier dans la limi­
te des pouvoirs conférés à cet effet au Directeur de l'I.N.P.I. 

Sur quoi, LA COUR, en l'audience publique de ce jour. 

Sur le rapport de M. le Conseiller Balmary, les observations de Me Riche, 
Avocat de la société MOBIL OIL CORPORATION, les conclusions de M. Robin, avo­
cat général, et après en avoir immédiatement délibéré conformément à la loi ; 

Donne défaut contre le Directeur National de la Propriété Industrielle ; 



Sur le sioycn unique, prit en tes croit branchet : 

Attendu que selon U t énonclationt de l'trrit attaqué (Parla 22 «ai 1973) 
la tociété de droit américain "Mobil Oil Corporation" a déposé, le 18 septembre 
1970, tout le n' 70.34018 et tout le bénéfice d'une priorité américaine 
n* 859.474 du 19 tepteobre 1969, une demande de brevet d'invention ayant pour 
titre "Procédé et ensemble destinés à choitlr det pigmente" ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir confircoé la décision du 
Directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle rejetant cette 
demande comme manifestement dépourvue de caractère industriel, alors, selon 
le pourvoi, d'une part, que si la brevetabilité est refusée par la loi aux 
programmes d'ordinateurs, considérés en eux-mêmes, elle est au contraire 
expressément accordée à tous les procédés et appareillages Industriels ; que 
la Cour d'Appel ne pouvait en conséquence exclure par principe la brevetabi­
lité du procédé et de 1'appareillage décrits en l'espèce dans la deioande de 
brevet pour la seule raison que cette demande enseignait également un pro­
gramme permettant d'obtenir le résultat recherché ; que l'arrêt ne pourrait 
être Justifié que s'il constatait en outre, ce qu'il ne fait pas, que ce pro­
cédé et cet appareillage ne pouvaient être considérés en eux-mêmes sans ce 
progranime, alors, d'autre part, que la demande de brevet litigieuse décrit 
précisément un procédé technique et 1'appareillage s'y rapportant, définis 
en eux-mêmes, le programme d'ordinateurs parallèlement énoncé ne s'y présen­
tant que comme un moyen facilitant la mise en oeuvre de ces éléments indus­
triels, alors, enfin, qu'en toute hypothèse il n'y avait pas, en l'espèce, 
une absence suffisamment "manifeste" de caractère industriel, au sens où 
1'exige la loi, pour que le rejet de cette demande de brevet puisse se Justi­
fier dans la limite des pouvoirs conférés 1 cet effet au Directeur de l'Ins­
titut National de la Propriété Industrielle ; 

Mais attendu que la Cour d'Appel, qui s'est référé aux motifs donnés 
par le Directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle, a pu 
considérer, tans la dénaturer, que la demande de brevet, déposée par la socié­
té MOBIL OIL, qui ne faisait apparaître dans ses revendications ni un procé­
dé technique ni un appareillage, ne concernait manifestement qu'un prograaoe 
ou une série d'instructions pour le déroulement det opérations d'une oMChine 
calculatrice, qui n'est pas susceptible d'Itre breveté aux teroMS de l'arti­
cle 7-3° de la loi du 2 Janvier l%8 et que le Directeur de 1«Institut Natio­
nal de la Propriété Industrielle, en application de l'article 16-5* de la loi 
suavisée, avait le pouvoir de la rejeter, que le noyen n'est fondé en aucune 
de ses branches ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE LE POURVOI formé contre l'arrêt rendu le 22 mai 1973 par la Cour 
d'Appel de Paris ; 

Dispense d'amende ; 

Dit n'y «voir lieu à indemnité ; 

Condamne la demanderesse, envers le défendeur, aux dépens liquidés à la 
somme de en ce non compris les coût , enregistrement et eignifi-
catloQ du présent arrêt. 

Ainsi fait. Jugé et prononcé par la Cour de Caasatlon, Chambre commercia­
le, en son audience publique du vingt huit mal mille neuf cent soixante quinte. 

Où étaient présentes : M. Monguilan, Larere, Noël, Mérimée, Porre, Sauva-
geot, Delpech, Conseillers ; M. Edin, Madame Gautier, Conaeillers Référendaires 
M. Robin, Avocat Général ; Mademoiselle ?drac, Greffier de Chambre. 
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7 PAGES 

A L'AUDIENCE DU SEPT FEVRIER MIL. 

NEUF C E N T SOIXANTE T R E I Z E DE L.A CoUR D'ApPEL 
DE P A R I S , Q U A T R I È M E CHAMBRE, COMPOSÉE DE M O N ­

SIEUR Y . B E R N A R D P R É S I D E N T ET DE M E S S I E U R S 

B O N N E F O U S ET D U F O U R C O N S E I C U E R S . A S S I S T É S 

DE M A Î T R E P . D U P O N T S E C R É T A I R E G R E F F I E R , EN 

PRÉSENCE DE MONSIEUR L A C O S T E AVOCAT G É N É R A L , 

A ÉTÉ A P P E L É LE RECOURS N» 1 ­ 1 7 0 9 , 

K Ë C O U R S EN I N F I R M A T I O N OU 
A N N U L A T I O N D'UNE D E C I S I O N OU 

D I R E C T E U R D E L ' I N S T I T U T NATIONAL, 

O K L A P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E 

R E J E T A N T U N E DEMANDE DE BREVET 

FORMÉ PAR LA SOCIÉTÉ DE DROIT A M É R I C A I N M O B I L 

O I L C O R P O R A T I O N , DONT LE SIÈGE SOC A L E S T 

1 5 0 E A S T . 42èME RUE. N E W ­ Y O R K ( U . S . A . ) , 

R E P R É S E N T É PAR M A Î T R E P A U L M A T H E L Y , 

A V O C A T , 

CONTRE L A D É C I S I O N DU D I R E C T E U R DE L ' I N S T I T U T 

N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E E N DATE 

OU 3 0 NOVEMBRE 1 9 7 1 AYANT REJETÉ UNE D E M A N D E OE 

BREVET D ' I N V E N T I O N . 

A C E T T E AUDIENCE. TENUE P U B L I Q U E ­

M E N T . ET A C E L L E DU TROIS A V R I L M I L NEUF C E N T 

SOIXANTE T R E I Z E , ÉGALEMENT P U B L I Q U E , OÛ L ' A F F A I ­

R E A É T É R ENVOYÉE EN CONTINUATION, O N T É T É 

ENTENDUS E N SES CONCLUSIONS E T P L A I D O I R I E L ' A V O ­

C A T OE LA CAUSE. PUIS P A R A P P L I C A T I O N DE L ' A R T I C L E 

Q U A T R E V I N G T Q U I N Z E OU DÉCRET DU C I N Q DÉCEMBRE 

M I L NEUF C E N T SOIXANTE H U I T LE M I N I S T È R E P U B L I C 

EN SES CONCLUSIONS. L ' A F F A I R E A ÉTÉ E N S U I T E M I S E 

E N O É U I B É R É E T RENVOYÉE POUR A H H Î T . 

A P R È S OÉLIBÉRA­SION PAR L E » 

M Ê M E S M A G I S T R A T S , L ' A R R Ê T S U I V A N T A É T É 

RENDU I 

ÇQUR. 

S T A T U A N T SUR t.K RECOURS OK LA 

S O C I É T É M O B I L O I L C O R P O R A T I O N EN I N F I R M A ­

T I O N OU ANNULATION D'UNE D É C I S I O N OU D i R K C T E U R 

DE L ' I N S T I T U T N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É I N D U S ­

T R I E L L E K N DATE O U TRENTE NOVEMBRE M I L N E U F 

SOIXANTE « T ONZE REJETANT UNE DEMANDE DR BREVET 
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D' INVENTION NUMÉRO 7 0 . 3 4 . 0 1 8 DÉPOSÉE LE D I X H U I T 

SEPTEMBRE M I L NEUF CENT SOIXANTE D I X Î 

C O N S I D É R A N T Q U E . SOUS LE BÉNÉFICE 

D'UNE P R I O R I T É A M É R I C A I N E N» 8 5 9 , 4 7 4 EN D A T E D U 

D I X NEUF SEPTEMBRE M I L NEUF CENT SOIXANTE NEUF. 

L A S O C I É T É M O B I L O I L C O R P O R A T I O N A DÉPOSÉ 

LE D I X H U I T SEPTEMBRE M I L NEUF CENT SOIXANTE E T 

D I X U N E DEMANDE DE BREVET D ' I N V E N T I O N FRANÇAIS 

Q U I A É T É ENREGISTRÉE À L ' I N S T I T U T N A T I O N A L D E 

LA P R O P R I É T É INOUSTR I E L L E S O U S LE N" 7 0 / 3 4 . 0 1 8 ; 

C O N S I D É R A N T Q U E CETTE DEMANDE A 

POUR T I T R E I "PROCÉDÉ ET ENSEMBLE D E S T I N É S À 

CHOISIR DES P I G M E N T S " î 

C O N S I D É R A N T Q U E LE D I R E C T E U R D E 

L ' I N S T I T U T N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E . 

P A R LA DÉCIS ION E N T R E P R I S E R E N D U E L E T R E N T E N O ­

VEMBRE M I L NEUF C E N T SOIXANTE ET O N Z E . A R E J E T E 

CETTE DEMANDE EN A P P L I C A T I O N DES D I S P O S I T I O N S 

DE L ' A R T I C L E S E I Z E , C I N Q U I È M E M E N T , DE LA L O I OE 

M I L N E U F C E N T S O I X A N T E H U I T I - - - - - - - - - - - - - - - - -

C O N S I D É R A N T QU'EN SA REQUÊTE, EN 

DATE DU V I N G T ET UN F É V R 1ER M I L NEUF CENT S O I X A N ­

T E DOUZE. LA S O C I É T É M O B I L O I L C O R P O R A T I O N 

DEMANDE À L A C O U R D E I 

O C U X I Â M E PAOK . / . 

- DIRE ET JUGER QUE L ' I N V E N T I O N DE 

LA SOCIÉTÉ M O B I L O I L C O R P O R A T I O N A U N CARAC­

TÈRE INDUSTR l E L ET N'A PAS POUR O B J E T UN PROGRAM­

ME OU UNE S É R I E D ' I N S T R U C T I O N S P O U R LE DÉROULE­

M E N T DES OPÉRATIONS D'UNE MACHINE CALCULATR ICE 1 

- PRONONCER EN CONSÉQUENCE L ' I N -

F I R M A T I O N OU L ' A N N U L A T I O N DE LA DÉCIS ION DE REJET 

PRISE LE TRENTE NOVEMBRE M I L NEUF C E N T S O I X A N T E 

ET ONZE PAR LE D I R E C T E U R OE L ' I N S T I T U T N A T I O N A L 

DE LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E t 

- " D I R E ET JUGER QUE LA D I T E D E M A N ­

DE E S T CONFORME AUX D I S P O S I T I O N S OS L ' A M T I C L E 

S E I Z E DE LA LOI E T D O I T DONNER L I E U À LA PROCÉDURE 

OE DÉLIVRANCE OU B R E V E T " J . - - • - - - - - - - - - » . 

C O N S I D É R A N T QUE, PAR CONCLUSIONS 

DÉPOSÉES LE S E P T FÉVRIER M I L NEUF C E N T S O I X A N T E 



I K С Н А М В Й Е O U 

1 9 7 3 T R E I Z E . L . A SOCIÉTÉ M O B I L O I L C O R P O R A T I O N 

D E M A N D E Д L A CoUR } 

­ DE L U I DONNER ACTE DE CE Q U ' E L L E 

A DÉPOSÉ, A LA DATE D U CINQ FEVRIER M I L NEUF CENT 

SOIXANTE T R E I Z E , C O N F O R M E M E N T A U DROIT DU DEPO­

SANT DE MODIF IER SES R E V E N D I C A T I O N S JUSQU'À LA 

F I N DE LA PROCÉDURE DE DELIVRANCE, LES REVENDICA­

T IONS M O D I F I É E S T E L L E S QUE PRÉCISÉES EN LES 

D I T E S CONCLUSIONS, ­ ­ ­ . 

­ DE DIRE ET J U G E R Q U E L E S D I S P O S I ­

T IONS DES ARTICLES S E I Z E , C I N Q U I È M E M E N T ET S E P T 

T R O I S I È M E M E N T , DE LA LOI DU DEUX JANVIER M I L NEUF 

CENT SOIXANTE H U I T D O I V E N T ÊTRE INTERPRÉTÉES 

RESTR I C T I V E M E N T ; 

­ DE DIRE ET JUGER QUE L ' I N V E N T I O N 

FAISANT L'OBJET OE LA DEMANDE OE BREVET L I T I G I E U ­

SE NE CONSISTE PAS DANS UN PROGRAMME POUR LE 

DÉROULEMENT DES OPERATIONS D'UNE MACHINE C A L C U ­

L A T R I C E , M A I S DANS UN PROCÉDÉ ET UN APPAREILLAGE 

POUR LA R E C O N S T I T U T I O N , À PARTIR D'UNE COLLECTION 

DE PIGMENTS COLORÉS, D'UNE COMPOSIT ION DE P E I N ­

TURE ASSORTIE À LA T E I N T E D'UN OBJET P O I N T D O N N É ; 

­ D ' I N F I R M E R ET ANNULER EN C O N S É ­

QUENCE LA DECIS ION DE REJET DU D I R E C T E U R OE 

L ' I N S T I T U T N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É INDUSTR I E L L E I 

­ DE DIRE ET JUGER QUE LA DEMANDE 

DE BREVET L I T I G I E U S E D O I T ÊTRE REÇUE ET QUE LA 

PROCÉDUR E DE DÉLIVRANCE D O I T ÊTRE E X É C U T É E 5 ­ ­ ­

C O N S I D É R A N T QUE LA REQUÉRANTE A 

DÉPOSÉ LE TROIS A V R I L M I L NEUF C E N T SOIXANTE 

T R E I Z E , OE NOUVELLES CONCLUSIONS DATEES OU DEUX 

A V R I L P R É C É D E N T C I ­ A P R È S T R A N S C R I T E S | ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­

­ D I R E ET JUGER QUE L ' I N V E N T I O N . 

F A I S A N T L ' O B J E T D E L A D E M A N D E D E BREVET 7 0 / 3 4 . 

0 1 8 ou D I X H U I T S E P T E M B R E M I L N E U F C E N T S O I X A N T E 

D I X D É P O S É E PAR L A S O C I É T É M O B I L O I L C O R P O R A ­

T I O N P O R T E S U R UN P R O C É D É E T U N A P P A R EILLAOC 

P O U R L A R « C O N S T I T U T I O N Л P A R T I R D ' U N E C O L L E C T I O N 

O E P I G M E N T S C O L O R É S , D ' U N E C O M P O S I T I O N O E P E I N ­

T U R E й В Й О й T I E ; X L Â Y U C I N T K D ' U M O B J E T P O I N T D O N N É J 

­ D I R E « T JUGER ews ̂ 'датшьж S E I Z C , 

C i N Q U l À M E M E N T , O C L A L O I OU D E U X J A N V I E R M I L N t O P 



CENT SOIXANTE H U I T NE P E R M E T UE REJET D 'UNE DE­

MANDE DE BREVET QUE DANS (.E CAS OÔ U'OBJET OE 

CETTE DEMANDE E S T DEPOURVU DE CARACTÈRE INDUS­

TRIEL., ET À UA CONDIT ION QUE CE DEFAUT DE CARAC-

TÈRË I N D U S T R I E L S O I T 

- D I R E ET JUGER QUE L E S D I S P O S I ­

T IONS DE L ' A R T I C L E S E I Z E DE LA L O I , F A I S A N T EXCEP­

T ION À LA RÈGLE GÉNÉRALE DE LA B R E V E T A B I L I T É 

POSÉE PAR L ' A R T I C L E P R E M I E R , SONT D ' INTER P R ÉTA-

T ION S T R I C T E i - • -• 

- D I R E ET JUGER QUE, S I LE PROCÉDÉ 

ET LE D I S P O S I T I F D E C R I T S ET REVENDIQUES DANS LA 

DEMANDE DE BREVET L I T I G I E U S E , PEUVENT REQUERIR 

POUR LEUR M I S E EN OEUVRE L ' E M P L O I D ' U N ORDINATEUR 

COMMANDÉ PAR UN PROGRAMME, ILS N 'EN ONT PAS 

MOINS LEUR E X I S T E N C E P R O P R E . ET ONT D R O I T . EN 

TANT QUE T E L S , À LA B R E V E T A B I L I T E ; 

- ADJUGER À LA SOCIÉTÉ M O B I L O I L 

C O R P O R A T I O N LE B É N É F I C E OE SA R E Q U Ê T E , DE SES 

PRÉCÉDENTES CONCLUSIONS ET DES PRESENTES CON­

CLUSIONS DEVANT LA C O U R , . . - . _ _ _ - - „ _ _ 

- EN CONSÉQUENCE. INFIR MER ET 

ANNULER LA D E C I S I O N DE M O N S I E U R LE D I R E C T E U R OE 

L ' I N S T I T U T N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E 

EN DATE DU T R E N T E NOVEMBRE M I L NEUF C E N T S O I X A N ­

TE E T O N Z E R E J E T A N T LA DEMANDE DE BREVET 7 0 / 3 4 . 

0 1 8 DU D I X H U I T S E P T E M B R E M I L NEUF C E N T S O I X A N T E 

D I X , = 

- ET DIRE ET JUGER QUE C E T T E D E M A N ­

DE DOIT ÊTRE R E Ç U E , E T QUE LA PROCÉDURE O C D É L I ­

VRANCE D O I T ÊTRE E X É C U T É E î „ - - » _ - - - - - -

S U R LA DEMANDE DE DONNER A C T ^ i - -

C O N S I D É R A N T Q U ' I L ÉCHET DE DONNER 

À LA S O C I É T É M O B I L O I L C O R P O R A T I O N L - A C T E 

REQUIS PAR E L L E A P R È S AVOIR CONSTATÉ QU 'AUX T E R ­

MES M Ê M E S DES C O N C L U S I O N S O E LA REQUÉRANTE L A 

N O U V E L L E R É D A C T I O N DES R E V E N D I C A T I O N S A É T É D É ­

P O S É E À L ' I N S T I T U T N A T I O N A L DE LA P R O P R I É T É 

I N D U S T R I E L L E LC C I N Q FÉVRIER M I L N E U F C E N T S O I X A N ­

TE T R E I Z E , E T Q U ' A I N S I CE D É P Ô T E S T P O S T É R I C U N 

T A N T À L A D É C I S I O N O C R C J C T Q U ' À L A R C Q U Ê T K I N T R O ­

D U I S A N T U N R C C O U n S CONTWK C K L L K - C l | 



- п -

4емЕ C H A M B R E OU 

22 M A I 1973 S U R L ' E X P R E S S I O N MACHINE CALCULATR ICE I 

CONSIDÉRANT QUE LA REQUÉRANTE 

S O U T I E N T Q U E L E D I R E C T E U R DE L ' I N S T I T U T N A T I O N A L 

DE LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E A I N E X A C T E M E N T 

É T E N b u AUX ORDINATEURS LE SENS DE L ' E X P R E S S I O N 

" M A C H I N E CALCULATRICE" FIGURANT DANS LA L O I , ­ — ­

ALORS QUE , SELON E L L E , C E T T E EXPR ESSION V I S E 

S E U L E M E N T DES MACHINES D E S T I N É E S À EFFECTUER 

DES OPÉRATIONS DE C A L C U L ! 

M A I S CONSIDÉRANT Q U ' I L R É S U L T E D E S 

DÉBATS P A R L E M E N T A I R E S R E L A T I F S À LA LOI DU D E U X 

JANVIER M I L NEUF CENT S O I X A N T E H U I T QU'AVANT LE 

VOTE DU T E X T E D É F I N I T I F , I L A ÉTÉ E X P L I C I T E M E N T 

P R É C I S É QUE, MALGR É L ' E M P L O I DES MOTS «'MACHINE 

CALCULATR ICE", LE P A R L E M E N T A V A I T EU LA VOLONTÉ 

DE LÉGIFÉRER SUR "LE PROBLÈME DE LA BR E V E T A B I L I ­

T É DES PROGRAMMES " D ' O R D I N A T E U R S " i Q U ' A I N S I , 

DANS LA DÉCIS ION ENTREPR I S E , LE S E N S DONNÉ À 

L ' E X P R E S S I O N L I T I G I E U S E EST CONFORME À LA L O I ! ­

S U R L A B R E V E T A B I L I T É D E S I N V E N T I O N S D O N T L A Mj.sg-

EN O E U V R E REQUIERT L ' E M P L O I D ' U N O R P I N A T Ë U R Ç O . M ­

M A N g É P/kR IJFI PROGRAMME ' 
C O N S I D É R A N T QUE. SELON LA R E Q U É ­

R A N T E , L A LOI N ' E X C L U T P A S DE L A B R E V E T A B I L I T E 

L E S INVENTIONS DONT LA M I S E EN OEUVRE N É C E S S I T E 

L ' E M P L O I D'UN ORDINATEUR C O M M A N D É PAR U N PRO­

G R A M M E ET Q U ' A I N S I LA D É C I S I O N ATTAQUÉE L<A 

I N E X A C T E M E N T APPLIQUÉE i ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­

M A I S CONSIDÉRANT QU'AU COURS DES 

DÉBATS PARLEMENTA IRES, APRÈS AVOIR CNVISAOÉ DE 

L A I S S E R AUX TRIBUNAUX, PAR L ' I N T E R P R E T A T I O N JUR 18 ­

P R U D E N T I E L L C OE LA L O I , LE S O I N OE D I S T I N G U E R LE 

CARACTÈRE BREVETABLE, OU NON, DES P R O G R A M M E S OU 

S É R I E O'INSTR UCTIONS x DONNER AUX O R D I N A T E U R S , I L 

A ÉTÉ E X P R E S S É M E N T D É C I D É , LORS OU V O T Ï D E S D I S ­

P O S I T I O N S OK L ' A R T I C L E S E P T OC LA L O I NOUVCLLC 

DANS LEUR RÉDACTION A C T U E L L E QU'AUCUN P R O G R A M M E 

NC S E R A I T BREVETABLE ET Q U ' I L A ÉTÉ OCMANOÉ AU 

G O U V E R N E M E N T DE PRÉSENTER U N PROJKT M O D I P I C A T I F 

oe LA L O I S I , U L T É R î S U K e M g H T . I L A P P A B A I S S A I T 

S O U H A I T A S L X QUE L A B R K V K T A S I L I T É S O I T R C C O N N U K A U 

M O I N S X C E R T A I N S P R O O R A M M C S | Q U ' A I N S I , I L A P P A ­

N A i T <âUS UT u É d l i l L A i K U M A C L X î î «K M C N T MXT-П 1 м £ S A 



V O L O N T É D E N E P A S T E N I R P O U R D E S I N V E N T I O N S I N D U S ­

T R l E L L E S L E S P R O G R A M M E S O U S E R I E S D ' I N S T R U C T I O N S 

E T C E , Q U E L S Q U ' E N S O I E N T L A P O R T É E OU LE R É S U L T A T f 

Q U ' I L S ' E N S U I T Q U E . D E C E C H E F A U S S I , L E R E Q U É R A N T 

N ' E S T P ^ S F O N D É E N SON R E C O U R S i ­ ­ ­ ­ ­ ­

S U R L ' O B J E T D E L A D E M A N D E i — • 

C O N S I D É R A N T QUE, SELON LA REQUÉ­

R A N T E , M Ê M E SI LA T H È S E DE L ' A D M I N I S T R A T I O N POU­

V A I T SE SOUTENIR, E L L E N ' E N S E R A I T PAS M O I N S D I S C U ­

TABLE ET PAR CONSÉQUENCE NON M A N I F E S T E , ALORS QUE 

L ' A R T I C L E S E I Z E D É C I D E , S O U S L E NUMERO C I N Q U I E M E ­

M E N T , Q U O , P O U R Ê T R E R E J E T É E , U N E D E M A N D E D E B R E ­

V E T D O I T A V O I R UN O B J E T M A N I F E S T E M E N T D É P O U R V U D E 

C A R A C T È R E I N D U S T R I E L ET ALORS QUE, DANS L A D É C I ­

S I O N DONT A P P E L , IL N ' A PAS E T É P R É C I S É EN Q U O I CE 

DÉFAUT OE CARACTÈRE I N D U S T R I E L EST M A N I F E S T E ; ­

M A I S C O N S I D É R A N T Q U ' I L R É S U L T E D E S 

DÉBATS P A R L E M E N T A I R E S QUE LE PROJET POR T A I T S E U ­

L E M E N T LE T E X T E S U I V A N T T "s», DONT L'OBJET EST 

M A N I F E S T E M E N T DEPOURVU OE "CARACTÈRE INDUSTRIEL" ! 

Q U ' I L A ÉTÉ ENVISAGÉ DE S U P P R I M E R C E T T E D I S P O S I ­

T I O N EN RAISON DU DANGER QU ' I L Y A V A I T À CE QUE S O I T 

L ' A D M I N I S T R A T I O N , S O I T L E S TR IBUNAUX A I E N T DES A P ­

PRÉCIAT IONS PAR TROP D I V E R G E N T E S QUANT À L ' I N T E R ­

P R E T A T I O N DU MOT " M A N I F E S T E M E N T " ; QUE, РАЯ M E S U ­

R E TRANSACTIONNELLE, CE T E X T E N'A É T É MAINTENU 

QU'APRÈS Y AVOIR AJOUTÉ L E M E M B R E DE PHRASE I " T E L 

QUE L I M I T É PAR LES A L I N É A S DEUX E T T R O I S DUDIT A R ­

T I C L E ( 7 ) " QUI DÉCIDE QUE "NE C O N S T I T U E N T PAS DES 

I N V E N T I O N S INDUSTR l E L L E S . . . L E S PROGRAMMES O U S E ­

R I E S D' INSTRUCTIONS POUR LE О CROULE M E N T DES OPERA­

T I O N S D'UNE MACHINE CALCULATR 1С E " | 

C O N S I D É R A N T Q U E , POUR L A R E Q U É R A N ­

TE L ' I N V E N T I O N D E C R I T E A U N OBJET. UNE A P P L I C A T I O N 

E T UN R ÉSULTAT S ' A N A L Y S A N T EN U N PROCÉOÉ PRODUI ­

S A N T DES RÉSULTATS T E C H N I Q U E S E T U N APPAR С ILLAOC i 

Q U ' A I N S I E L L E A U N CARACTÈRE I N D U S T R I E L E T N C f E U T 

I T R C V I S É E PAR L ' E X C E P T I O N PR ÉVUE X L 'ENCONTRC D E S 

PROGRAMMES. EN R A I S O N O E L ' I N T E R P R É T A T I O N 8TR I C T C 

oes E X C E P T I O N S ( — 

M A I S CONSIDÉRANT QU'AU COURS OCS 

DÉBATS P A R L E M E N T A I R E S . I L A É T É D I T QUE C E R T A I N S 

P R O G R A M M E S OU 8 ÉR I C S D ' I N S T R U C T I O N S P O U V A I E N T 

COMMANDER LC O É R O U L C M K N T o e s P R O C C S S U S INOUS­

TR I C L S В Т A V O I R A I N S I O C S R É S U L T A T S INOUSTR leLS î 



4еме CHAMBRE DU 
2 2 M A I 1 9 7 3 

QUE, C E P E N D A N T , C O R S DE U ' A D O P T I O N OE L.A LOI EN 

S A T E N E U R A C T U E L L E , L E LEGISLATEUR A C L A I R E M E N T 

M A N I F E S T É SA V O L O N T É E N D E C I D A N T Q U E T O U S LES 

PROGRAMMES, SANS DISTINGUER S ' I L S P E R M E T T A I E N T 

O U N E PER M E T T A I E N T PAS D ' O B T E N I R D E S R E S U L T A T S 

I N D U S T R I E L S , NE C O N S T I T U A I E N T PAS D E S INVENTIONS 

INDUSTRIELLES ; Q U ' I L S ' E N S U I T QUE, DE CE C H E F , 

AUSSI , L A R E Q U É R A N T E N ' E S T PAS FONDEE À S O U T E N I R 

QUE SA DEMANDE D E C R I T UN P R O C É D É E T UN A P P A R E I L ­

LAGE CONSTITUANT UNE INVENTION I N D U S T R I E L L E A U 

SENS D E LA L O I , D E S LORS Q U ' E L L E ENSEIGNE LA S E ­

R I E O ' i I N S T R U C T I O N S D E S T I N E E À . L'OR D I NATEUR EN 

V U E D'OBTENIR LE R E S U L T A T R E C H E R C H E ( ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­

P A R C E S M O T I F S ET CEUX NON 

CONTRAIRES DU D I R E C T E U R OE L ' I N S T I T U T N A T I O N A L 

D E LA P R O P R I É T É I N D U S T R I E L L E , 

R E Ç O I T LA SOCIÉTÉ M O B I L O I L 

' .CORPORATION EN SON R E C O U R S , ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­

L ' Y O I T MAL FONDÉE E T L ' E N 

О É BOUTE 

C O N F I R M E LA D É C I S I O N ENTREPR I S E , ­

DONNE À LA REQUÉRANTE L ' A C T E 
REQUIS P A R E L L E i ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­

L A CONDAMNE AUX E N T I E R S O É P E N » J­

PRONONCÉ À L ' A U D I E N C E PUBLIQUE OU 

M A R D I V I N G T D E U X M A I M I L N E U F C E N T . 

S O I X A N T E T R E I Z E , LA COUR ÉTANT COMPOSÉE DE 

M O N S I E U R Y . B E R M A R D , P R É S I D E N T ET DE M E S S I E U R I 

B O N N E F O U S ET D U F O U R C O N S E I L L E R S , A S S I S T É S 

DE М А Г Т Я Е p. D U P O N T S E C R É T A I R E ­ G R E F F I E R , 

M O N S I E U R Y . B E R M A R D P R É S I D E N T 

ET M A Î V R E p. D U P O N T S E C R É T A I R E ­ G R E F F I E R ONT 

S I G N É LA MINUTE OU P R E S E N T A R R Ê T , 

в Б 1 » Т | 2мС E T O C R N i Ê R K P A ® S « 



PARIS 15 JUIN 1981 
Aff. SCHLUMBERGER c/INPI 

Brevet n. 77.28389 

Inédit 

DOSSIERS BREVETS 1981. III. n. 1 

G U I D E D E L E C T U R E 

• REJET • LOI APPUCABLE 

• CARACTERE INDUSTRIEL - PROGRAMME 



I ­ LES FAITS 

­ 21 septembre 1977 

­ 21 octobre 1979 

­ 10 novembre 1980 

­ 15 juin 1981 

SCHLUriBERGER dépose une demande de brevet n° 77.28.389 
sur un "procédé de traitement de données de diagraphie", 

Le Directeur de TINPI rejette la demande au titre de 
l'article 16­5° de la loi du 2 janvier 1968, dans son 
texte initial. 

SCHLUMBERGER forme un recours contre la décision de 
rejet. 

La Cour de PARIS fait droit au recours et annule la dé­
cision de rejet. 

II ­ LE DROIT 

1er PROBLEME : (LOI APPLICABLE AU REJET DE DEMANDES 
"ANCIENNES") 

Rappelant sa décision du 2 avril 1981 (PIBD 1981, 280, I I I , 117) la Cour de 
PARIS applique l'article 16­5° et l'article 7 de la loi des brevets dans la version 
initiale de 1968 : 

"Il t6t incontestable, que. . . . сел xzvzndlcatlom dolvtnZ ItAt 
гхдт1п1ел ел fonction dt la loi du 1 janvlzA 196S avant lej> 
modl^icationj, de. la loi de 19?ê, en appticatcon de l'oAtlcZt 
45 de. loAiXt loi, i'agl&ioni à Vtvldtncz de. qaeJ>tlon6 de. 
iond". 

2ème PROBLEME (CARACTERE INDUSTRIEL DES INVENTIONS DE 
PROCEDES COMPORTANT RECOURSTim 

PR06RAMHE)'. 

.­. Relevons dans l ' a r r ê t la déf init ion de l'invention de procédé et l'analyse 
du caractère industriel requis pour sa brevetabilité : 

"Il Kééutte de ceXte analyse, qut la. demande, a donc роил objeX 
ипг manllKe. d'opéKeA, c'eÀ,t­à­dlxt un pfwcî.di au ieni du 
d^.olX ; que. ce. pfwcê.di a un слласЛЫг IndubtxleJL 

­ danà ion objeX, puisqu'il 4e hiZat dam l'InduàtfUe eX la 
pKo&pzction pltA.oUAKe, 



­ danb èon apptlccLtion, puisqu'il m corUA^te. рал danb ипг 
^OKmalu abitKoitz, пкьСь daru> unt ­!>иссгль1оп d'itapdi, 
сопс^Ыгл, таХеи.гЫтгп1 exécatée.6, 

­ dam бгл fLéiuZtati, ,pujj>qu'It pe-ime^ d'obttuOi la fizpxi­

i>e.ntatLon du coAacté^^tlquu phtjilqau d'um (,OMr\atlon 
dt tzAAolni,, c e quU. ut un чЦгХ. technique. eX InduAtAlel­

lejne.nt utitUable . 

.­. Relevons, surtout, les développements relatifs à l'exclusion de la breveta­
b i l i t é des programmes d'ordinateurs. 

.­. Maintenant la jurisprudence engagée par elle dans l'affaire MOBIL OIL (Paris 
¿12 mai 1973, PIBD 1973, 107, I I I , 197) conf. par la Cha. Com. dans son arrêt de rejet 
du 28 mai 1975 (PIBD 1975, 155, I I I , 349), la Cour de PARIS admet le caractère indus­
triel et la brevetabil ité du procédé dont la mise en oeuvre comporte intervention d'un 
ord.iTiateur commandé par un programme : 

"ConbidéKant quz la dispabiHon légale qui pnù&cjiit la 
b^zveXabitité du pKogxaimu d'oxdlnateun^ ut'une. duÀpabi­

tion zx.czptionneIZe qui doit ^алле. l'objeX d'um InteA­

ptétaXion KUtnXctive ; que, селХи, l u modidicaXioné in­

texvmuu à ce iuJeX en 1978, pKécX&ant qut 4>ги1б l u 
рлодкатти d'o>idXnateux& рнлл en tant que. teJLb iont 
zxclu6, ne. 6ont paj> applicablu en l'upèce., ainbi qu'il 
l'a été dit ci­dubub et corme 1г iouligne. à ju&tz titAe. 
le. ViAtctzun. de. l'îmtiXat National de. la VKopKiéti. In-

duitAielZe dan6 6U deAnièKU obbeAvatÂjoni, maJj, que l u 
piéciÀioni, donnéu danA ladite loi e.KpliciXznt 6e.ulejme.nt 
la volonté du légiJ>late.uA iun ce point ; 

Coniidénxint qu'ил ркосЫе ne. pzut êXte. p/iivé de. ta Ьке­

veXabitiXi роил tz ieat motti qu'une ou р1иб1гилб de 6U 
éXapu iont xéaJLUiu рал un oKdinateun. dzvant еХле. com­

mandé рал un pKognoïme. ; qu'une teJUie iolution abouXuiait 
en e^iieX, à ехсЛиле du domaim de ta Ьяг^еХаЬПлХе ta 
plupart du inventionà impontantu fiéce.ntu qui nécuài­

teyit V Intervention d'un ркодкаттг d'oKdXnatzuA. et qu'une. 
teZZe. solution abouXouiit â du néiulXaXb abznAonti) ьил 
te. plan pfiatlque. ; 

Con&idéfLont dl6 lox& que. ne. pe.ut еХле коХелиг 1'ал§итгп­

tation ьеЛоп laquelle ne. pe.ut сопбШиел une invention 
induilAXelte bKtveXabte. un ркодказте. d'okdinate.uK, 4an4 
qu'il y oÀX tizu de dXbttnguen. il ceZui­ci pe.ut ou non 
релупеХХАг d'obtenùi un néiultat induitKieX ; qu'en е.{^^еХ, 
teZ n'eit nullement te саб en l'upèce., t u ряодкатпи 
d'oKdinateuM n'inteAve.nant que dam, la miie. en оеииле 
de селХалли étapu du procédé revendiqué dam l'inven­

tion". 

Cette analyse doit être maintenue après la réforme du 13 juillet 1978 et la subs­
titution de l'exigence d'invention à celle de caractère industriel. 

http://6e.ulejme.nt
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- com D'APPEL 15 Juin 1981 -

Statuant aur le recours formé le 10 novembre 1980 par la société SCHLUMBERGER en an­
nulation d'une décision en date du 21 octobre 1980 par laquelle le Directeur de l'Insti­
tut National de la Propriété Industrielle a rejeté une denande de brevet déposée par 
ladite société le 21 septembre 1 9 7 7 . 

Lea là ii:ä . 
société SCHLUMBERGER a déposé Le 21 septembre 1977 une detoande de brevet d ' i n v e n ­

tion n" 7 7 . 2 8 . 3 8 9 ayant pour titre : "Procédé de traitement de données de diagraphie". 
Par décision en date du 21 octobre 1980 , le Directeur de l'Institut National de la 

Propriété Industrielle a rejeté cette demande de brevet, en se fondant sur les articles 
7§3 et 16S5 de la loi du 2 janvier 1968 au motif que "l'objet de la demande constitue 
manifestement une série d'instructions pour le déroulement des opérations d'une machine 
calculatrice non brevetable aux termes de la loi ". 

La société SCHLUMBERGER a formé un recours en annulation de cette décision le 10 
novembre 1 9 8 0 . 

Discuss ion-
A- Considérant que l'analyse de la décision attaquée montre qu'elle se fonde, en 

définitive, sur un double motif : 
- L'invention brevetée constitue non pas un procédé industriel mais une méthode abs­

traite, 
- Toutes les étapes de l'invention sont mises en oeuvre par un programme d'ordinateur, 

B- Considérant qu'il est incontestable que seule doit être prise en considération 
l'invention dans le dernier état de ses revendications, tel qu'il résulte du dépôt du 27 
septembre 1979 et que ces revendications doivent être examinées en fonction de la loi du 
2 janvier 1968 avant les modifications de la loi de 1 9 7 8 , en application de l'article 45 
de ladite loi, s'agissant à l'évidence de questions de fond, 

C- Considérant que l'analyse de la revendication n°l de la demande de brevet, qui 
est la seule à prendre en considération (compte tenu du fait que les revendications suivan­
tes ne constituent que des développements de la revendication initiale), montre que l'in­
vention porte sur un procédé d'obtention indirecte pour reconstituer des caractéristiques 
physiques de fornation d'un terrain, présentées sous la forme de l'enregistrement graphi­
que de signaux de mesures, afin de déterminer l'existence et l'importance de gisements pé­
troliers dans le terrain, 

Que le procédé revendiqué comporte six étapes successives, dont certaines impliquent 
Lncontestablement la mise en oeuvre de programmes d'ordinateurs mais que toute la descrip-
tLon du brevet ne se ramène pas à un traitement d'informations par ordinateurs ; que la 
revendication comporte également des mesures concrètes relevées dans les forages de réfé­
rence et d'exploitation et d'obtention d'un résultat qui est la mesure matérielle de carac­
téristiques physiques se traduisant par l'obtention de courbes donnant les mesures aux 
différentes profondeurs des forages d'exploitation, 

D- Considérant qu'il résulte de cette analyse que la demande a donc pour objet une 
fnanière d'opérer, c'est à dire un procédé au sens du droit; que ce procédé a un caractère 
industriel. 

- dans son objet, puisqu'il se situe dans l'industrie et la prospection pétrolière, 
*- dans son application, puisqu'il ne consiste pas dans une formule abstraite, mais 

d a n s une succession d'étapes concrètes, matériellement exécutées, 
- dans ses résultats , puisqu'il permet d'obtenir la - eprésentation des caractéristi­

ques physique d'une formation de terrains, ce qui est un effet technique et industrielle-
NH>nr utilisable, 

F- Considérant que, certes , comme l'a retenu le Directeur de l'Institut National 
de ia Propriété Industrielle, la demande met en jeu des programmes d'ordinateurs, mais qu' 
e l l e ne se borne nullement à ce seul objet, 

Que la disposition légale qui pre>8crit la brevetabilité des programmes d'ordinateurs 
psf UNFÎ (îi s p s s {f ion p-KrtPf,! ioî î i ipl le- I-itii dnit f f i i r - l'ûhjp.t d ' u n e i r i t ñ r p s é t s f . i o n restrictive í 
que certes", les modifications intervenues à ce sujet en 1 9 7 8 , précisant que seuls les pro-
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grammes d'ordinateurs pris en tant que tels sont exclus, ne sont pas applicables en l'es­
pèce, ainsi qu'il l'a été dit ci-dessus et comme le souligne à juste titre le Directeur 
de l'Institut National de la Propriété Industrielle dans ses dernière» observations, mais 
que les précisions données dans ladite loi explicitent seulement la volonté du législateur 
sur de point, 

T o n H i d é f a n t qu'un procédé ne peut être privé de la brevetabilité pour le seul motif 
q u ' u n e ou plusieurs de ses étapes sont réalisées par un ordinateur devant être commandé par 
un programme ; qu'une telle solution aboutirait, en effet, à exclure du domaine de la bre­
vetabilité la plupart des inventions importantes récentes qui nécessitent l'intervention 
d'un programme d'ordinateur et qu'une telle solution abottirait à des résultats aberrants 
sur le plan pratique, 

G- Considérant dès lors que ne peut être retanue l'argumentation selon laquelle ne 
peut constifuer une invention industrielle brevetable un programme d'ordinateur, sans qu' 
il y ait lieu de distinguer si celui-ci peut ou non permettre d'obtenir un résultat in­
dustriel ; qu'en effet, tel n'est nullement le cas en l'espèce , les programmes d'ordina­
teurs n'intervenant que dans la mise en oeuvre de certaines étapes du procédé revendiqué 
dans l'invention, 

W~ Considérant dès lors que ce n'est qu'à titre surabondant qu'il convient de retenir 
également que l'article 16§5 de la loi du 2 janvier 1968 ne donne au Directeur de l'Insti­
tut National de la Propriété Industrielle le^ouvoir de rejeter une demande de brevet que 
dans le seul cas où l'objet de celui-ci est manifestement dépourvu de caractère industriel; 
que l'insertion dans la loi de cet article a pour objet d'exclure les inventions totalement 
fantaisistes, dont apparaît à l'évidence le défaut de caractère industriel, sans qu'il y 
ait contestation sérieuse ; qu'en l'espèce, compte tenu du très haut degré de technicité 
de l'invention, il serait pour le moins hardi de soutenir que le défaut de caractère indus­
triel eflt"manifeste ", 

I- Considérant, en définitive, que l'invention brevetée consiste dans un procédé in­
dustriel et non dans une méthode abstraite et qu'elle ne porte pas sur un programme d'or­
dinateur exclu par le législateur de la brevetabilité ; que, dès lors, il y a lieu d'in­
firmer la décision du Directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle en date 
du 21 octobre 1980, 

PAR CES MOTIFS, 
En la forme : 
Reçoit la société SCHLUMBERGER en son recours en annulation, 
Au fond : l'y déclare bien fondée et annule en conséquence la décision du Directeur de 

L'institut National de la Propriété Industrielle du 21 octobre 1980 rejetant la demande de 
brevet n° 77.28389 déposée le 21 septembre 1977. 

Dit que le secrétaire-Greffier de cette Cour devra dans les huit jours notifier par 
l e t t r e recommandée avec demande d'avis de réception le présent arrêt tant à la société 
SCHLUMBERGER qu'à l'Institut National de la Propriété Industrielle. 
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CHAPITRE IV 

BREVETABILITÉ 

t. Généralités 

1 1 Les condit ions fondafnen;a:es de brevetabil i té sont au 

nombre de quatre 

Art 52 (1 ) 1 II doit y avoir • /nven /zon - , 

2 L 'mvent ion doit être -susceptible d'application indus­

trielle-. 

3 L invent ion doit être -nouvelle' 

4 L ' invent ion doit impliquer une -activité inventive'. 

C e s condit ions seront examinées tour à tour respectivement, 
aux points IV. 2 et 3. 4. 5 à 8. et 9. 

1 2 En plus des quatre conditions fondamenta les de breve­
tabil i té l ' examinateur doit connaître des deux conditions SUH 
van tes , qui sont implicitement contenues dans la Convention ai 
dans son règ lement d 'exécut ion : 

i) L ' invention doit être telle qu'un homme du métier puisse 
l 'exécuter {après avoir pris connaissance des indications conte­
nues dans la d e m a n d e de brevet ) , conformément à l'article 83 
Des e x e m p l e s dans lesquels l ' invention ne répond pas à cette 
condit ion f igurent au point I I , 4 .11 

il) L ' invent ion doit être de -ca rac tè re technique», en ce sens 
qu etie doit se rapporter à un d o m a i n e t e c h n i q u e (règle 27. 
p a r a g r a p h e 1 . lettre b)) , ©t doit posséder des caractérist iques 
techniques pouvant être énoncées sous forme de revendica­
t ions déf inissant l'obiet de la demande pour lequel la protection 
est recherchée (régie 29 , paragraphe 1) (cf I I I . 2 1) 

1 3 La Convent ion n® prévoit pas explicitement que. pour être 
b reve tab le . une invention doive comporter un progrès technique 
ou m ê m e un effet utile Néanmoins , les avantages apportés par 
l ' invention par rapport à l'état de la technique doivent, le cas 
é c h é a n t , ê t re ment ionnés dans la description (règle 27 , para­
g raphe 1 , lettre d) ) , ces avantages étant souvent importants 
pour l 'appréciat ion de - l 'act iv i té invent ive- (cf. IV, 9) . 

2. Inventions 

Ains' p a ' exemple si la revendicat ion a pour obiei or a" c i 
manufacture connu portant sur sa surtace un dessin pe"-! c„ 
une information écrite, la contribution appor tée i i e ia; oe À 
technique réside en régie généra le uniquement en une créa 
tion esthétique ou e r une présentat ion d informations De 'aço--
similaire. si un programme d ordinateur est revendique sous 
forme d un enregistrement physique, par exemple un enreo's 
tremont SUR une bande magnét ique ou sur UN disque conver^ 
t ionnel . la contribution a l'état de la technique n est rien d ai,tre 
qu 'un programme d ordinateur D a n s ce genre de cas, la 
revendicat ion ne concerne que des obiets exclus en tant que 
tels et elle n'est par conséquent pas admissible Si. en 
revanche , UN programme en combinaison a v e c un ordmateu-
fait fonctionner ce dernier de manière dif férente d un point oe 
vue technique, la combinaison des deux pourrait être suscept.-
ble d èt '6 brevetée 

Il faut également avoir T l'esprit que le test fondamental 
permettant de dôlermtner si I on est en présence ou non d une 
invention au sens de l'article 52 . p a r a g r a p h e 1 . est séparé et 
distinct de I examen visant à déterminer si I objet est susceptible 
d'application industrielle, est nouveau et implique une activité 
inventive. 

2.3 Les différents cas énumérés à l'article 5 2 . paragraphe 2 . 
sont passés en revue ci -après et d 'autres exemples sont 
présentés en vue de mieux faire comprendre la distinction entre 
ce qui est susceptible ou non d'être breveté . 

Découverte» 
Quiconque découvre une propriété nouvel le d 'une matière ou 
d'un objet connu fait une simple découver te qui n est pas 
brevetable Si toutefois, cette pe rsonne utilise cette propriété â 
des fins pratiques, elle a fait une invention qui peut être 
brevetable C est ainsi, par e x e m p l e , que la découverte de la 
résistance au choc mécanique d 'un m a t e n a u connu n'est pas 
brevetable mais qu une traverse de chemin de fer construite 
avec ce matériau peut l 'être. Le fait de trouver une substance 
dans la nature ne constitue é g a l e m e n t qu 'une simple décou­
verte et son ob|et n'est donc pas brevetab le . Toutefois, si une 
nouvelle substance est trouvée dans la nature et si un procédé 
permettant de l'obtenir est mis au point, ce procédé est breveta­
ble De plus, SI cette substance peut être convenablement 
caractér isée par sa structure, par le procédé qui a permis de 
l'obtenir ou par d'autres paramèt res (cf I I I , 4 . 7 a ) et si elle est 
«nouvel le - en ce sens que son ex is tence n'a pas été reconnue 
auparavant , elle peut éga lement ê t re brevetable en tant que 
telle (et également IV, 7.3) . C 'est , par e x e m p l e , le cas d u n e 
nouvelle substance qui est découver te c o m m e étant produite 

Art 52 (21 |,^iL8 Convent ion ne donne pas de définition de -l'invention'. 
mais l 'article 52 , paragraphe 2. comporte une liste non exhaus­
tive de ce qui ne peut être considéré comme une invention. 

Il est à noter que les exclusions ment ionnées sur cette liste sont 
toutes soit de nature abstraite (par ex découvertes, théories 
scient i f iques e tc . ) , soit non technique (par ex. créations esthéti­
ques ou présenta t ion d' informations). A l' inverse une invention 
au sens de l 'article 52 , paragraphe 1 doit présenter à la'fois un 
u a i d c l è i e concret êt technique (cf. IV. 1 2 ii)). 

Pour determiner si i'obiet d u n e demande est ou non une 
Art 5 2 ( 3 ) ' ^ invention au sens de l'article 52 . paragraphe i . l 'examinateur 

doit tenir compte de deux points d'une validité générale Tout 
d 'abord toute exclusion de la brevetabil i té, selon i ariicie 52 . 
p a ' a g ' a p h e 2. n est applicable que dans la mesure ou la 
d e m a n d e concerne des elements exclus t n tant que te l» .En­
suite , l e x a m i n a t e u r devrait faire abstraction de la forme ou de ia 
catégor ie de la revendicat ion et concentrer son attention sur son 
contenu afin de déterminer quelle contribution réelle l'objet 
r e v e n d i q u é c o n s i d é r é dans son ensemble apporte a l 'é ta t de la 
technique. Si cette contribution n a aucun caractère technique, 
il n y a pas d' invention au sens de l article 52 . p a ' a g ' a p h e l . 

par un micro-organisme. Les var ié tés végéta les et les 'aces 
animales, a l 'exception des produits obtenus par ses procèdes 
microbiologiques sont exclues en tout cas p a ' i article 55 'ettre 
b) (cf. IV. 3 4 et 3 5) 

Théories scientifique* 
Elles constituent un cas généra l de découver te auquel le 
principe précèdent s 'appl ique. Par e x e m p l e la thêone physique 
rift la semi-conductivité ne serait pas brevetable Toutefois de 
nouveaux dispositifs semi -conducteurs et leurs procèdes de 
fabrication peuvent être brevetables 

Méthodes mathématique* 
Elles offrent une illustration part icul ière du principe selon lequel 
les méthodes purement abstra i tes ou théor iques ne sont pas 
brevetables. P a ' exemple , une m é t h o d e rapide de division ne 
serait pas brevetable mais une m a c h i n e calculatr ice construite 
pour fonctionner selon cette m é t h o d e peut ! être Une méthode 
mathémat ique permettant d'obtenir d e s filtres é lectr iques n gst 
pas brevetable néanmoins, les filtres obtenus d 'après cette 
méthode pourraient être brevetés à condit ion de présenter une 
caractérist ique technique médite pouvant être protégée PAR une 
revendication du TYPE -PRODUIT». 



Pa' dê'ifiiiion, une c'éai'on esihéiiQue est un obiei (peinture 
ou sculpture pa' exemple) oont la destination n est pas de 
nature technique et dont rapprftciation «st essentiellement 
subiective Cependant si cet obiet presente également des 
pert iculantés d ordre technique ou pouvant le 'sndre tonc 
tionnei il peut être brevetable. ce serait le cas par exemple, 
de la bande de roulement о un pneumatique L ettet esthéti­
que proprement dit n est pas brevetable et ne peut faire i objet 
m d une revendication du type «produit­ ni d une revendica­
tion du type «procédé­ Par exemple, un livre caractérisé par 
l'effet esthétique ou artistique de l'information qu il contient, 
de sa mise en page ou de sa fonte ne serait pas brevetable, de 
même qu une peinture caractérisée par I effet esthétique de 
son objet, par la disposition des couleurs ou encore par son 
style artistique (par exemple impressionniste) Néanmoins, si 
un effet esthétique est obtenu par une structure ou par un autre 
moyen technique, bien que reflet esthétique lui­même ne soit 
pas brevetable, les moyens de l'obtenir peuvent l'être Par 
exemple, l'aspect d'un tissu peut être rendu attrayant par une 
texture comportant un certain nombre de couches et qui n'avait 
pas encore été utilisée à cet eflet; dans ce cas. un tissu 
présentant cette texture pourrait être brevetable De la même 
manière, un livre caractérisé par une particularité technique de 
la reliure ou de l'encollage du dos peut être brevetable, même si 
l'effet ainsi obtenu est d'ordre purement esthétique, il en va de 
même d'une peinture caractérisée par le type de la toile, par les 
pigments ou les liants utilisés. De même, un procédé employé 
pouf produire une création esthétique peut inclure une innova­
tion technique et de ce tait être brevetable 

Par exemple, un diamant peut avoir une forme particulièrement 
belle (non brevetable en elle­même) résultant de l'emploi d un 
nouveau procédé technique Dans ce cas. te procédé est 
susceptible d'être brevete. De même, une technique d'impres­
sion nouvelle des livres permettant d obtenir une p'èseniation 
particul ière ayant un effet esthétique peut être brevetable ainsi 
que le livre en tant que produit obtenu à partir de ce procédé 
Une substance ou une composition définie par des caractéristi­
ques techniques destinées à produire un effet spécial pour ce 
qui est de l'odeur ou de la saveur, par exemple a intensifier 
I odeur ou la saveu' ou a la conserve' pendant une pé'iode 
prolongée peut être également brevetable 

Plans, principes et méthodes employés dans l'exercice 
d ' a c t i v i t é s Inte l lectuel le» , en matière de jeu ou dans le 
domaine des act iv i tés commercia le» 
Ce sont la d'autres exemples de découvertes de nature abs­
traite ou intellectuelle Une méthode d étude des langues, une 
méthode de résolution des problèmes de mots croises, un jeu 
(en tant qu entité abstraite définie par ses régies) ou un plan 
d organisation d une opération commerciale, en particulier, ne 
serait pas tjrevetabie Toutefois, un nouveau dispositif conçu 
pour joue' un jeu ou réaliser un projet pourrait être brevetable 

Programmes d 'ord inateur» 
Les considérations fondamentales relatives a la brevetabilité 
sont dans ce cas exactement les mêmes que pou' les autres 
exclusions énoncées dans la liste figurant à l'article 52, para­
graphe 2 D'ailleurs, une opération de traitement de linlorma­
tion peut être mise en oeuvre soit au moyen d'un programme 
d'ordinateur, soit au moyen de circuits spéciaux et il se peut que 
le choix entre ces deux possibilités n'ait rien I voir avec le 
concept inventif, mais soit commandé exclusivement par des 
facteurs économiques ou par des considérations d ordre prati­
que Compte tenu de cet aspect, l'examen devrait, dans ce 
domaine, être conduit de la manière suivante 
Un programme d'ordinateur revendiqué pour lui­même ou en 
tant qu'enregistrement sur un support est a pnon un programme 
d ordinateur en tant que tel et à ce titre n'est pas susceptible 
d être breveté, indépendamment de son contenu 
La situation n est, en règle générale, pas modifiée lorsque le 
programme est chargé dans un ordinateur connu Toutefois si 
l'objet revendiqué apporte une contribution de caractère techni­
que à l'état de la technique, la brevetabilité ne devrait pas être 
mise en cause pour la simple raison qu'un programme d'ordina­
teur est impliqué dans sa mise en oeuvre Ceci signifie que. par 
exemple des machines, des procèdes de fabrication ou de 
commande, commandés par un programme d ordinateur 
devraient normalement être considérés comme des objets 
susceptibles d'être brevetés II s ensuit également que lorsque 
lobjet revendiqué concerne seulement le fonctionnement 
interne commandé par programme d'un ordinateur connu, il 
serai! susceptible d'être breveté, s'il produisait un effet tectv 
nique A titre d'exemple, considérons le cas d un système de 
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id t­ • c' : Ct d'î r, connu LO'­npo'idnt une me­Tioire oe 
trava I rapide mas de dimensions restreintes ainsi qu une autre 
mémoire de plus grandes dimensions mais lente Supposons en 
outre que les deux mémoires soient organisées, sous la supervi­
sion d un programme de commande, de façon a ce qu un 
processus nécessitant un nombre d adresses en mémoire 
dépassait ia capacité de la mémoire de travail 'ap'de puisse 
P'ai'Qoe'­nerit è f e exécute a la même vitesse que si l ensemble 
des données du processus était chargé entièrement dans ladue 
mémoire rapide L effet du programme qui étend virtuellement la 
mémoire de travail est de caractère technique et par conséquent 
pourrait justifier la brevetabilité 
Des lors que la brevetabilité dépend d'un effel technique les 
revendications doivent être rédigées de façon telle que toutes 
les caractéristiques techniques de l'invention qui son: essen­
tielles pou' lobtention dudit effet y soient énoncées 
Des lors que la brevetabilité est acceptée, des revendications 
de produit, de procédé et d'utilisation sont en règle générale 
admissibles Cf cependant dans ce contexte III, 3.2 et 4 1. 
Présentation D'Information» 
Toute présentation d'informations caractérisée uniquement par 
linformation qu elle contient n est pas brevetable Cela vaut 
aussi bien pour une revendication portant sur la présentation de 
1 information elle­même (par exemple par des signaux acousti­
ques, des mots prononcés à haute voix, des visualisations! ou 
sur l'information consignée ou enregistrée sur un support (par 
exemple des livres caractérisés par leur objet, des disques 
caractérises par le morceau de musique enregistre des disposi­
tifs de signalisation routière caractérisés par le signal qu ils 
comportent, des bandes magnétiques pour ordinateurs caracté­
risées par les données ou les programmes enregistrés) ou 
encore sur des procédés et des dispositifs destinés à la 
présentation de l'Information (par exemple, indicateurs ou enre­
gistreurs caractérisés uniquement par l'information indiquée ou 
enregistrée) Toutefois, si la façon de présenter une information 
révèle des caractéristiques techniques nouvelles, le support de 
l'information, le procédé ou le dispositif destinés à la présenta­
tion de l'information peuvent comporter certains éléments bre­
vetables La façon de présenter une information, pour autant 
qu elle soit distincte du contenu de l'information peut parfaite­
ment constituer une caractéristique technique brevetable VOICI 
quelques exemples dans lesquels il est possible de déceler de 
telles caractéristiques techniques : un télégraphe ou un système 
de communication caractérisé par l'utilisation d'un code particu­
lier pour représenter les caractères, si ce code présente cer­
tains avantages techniques (par exemple une modulation par 
impulsions codées): un instrument de mesure permettant d'ob­
tenir une forme particulière de graphique représentant les 
données mesurées, un disque caractérisé par la forme particu­
lière du sillon permettant des enregistrements stéréophoniques: 
une diapositive munie d'une piste sonore sur son pourtour 
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G. GALL * 

Viil. LES N O U V E L L E S DIRECTIVES D U 6 M A R S 1985 
RELATIVES A U X INVENTIONS P O R T A N T 
S U R LES O R D I N A T E U R S 
Les nouvelles Directives* tiennent compte des opinions émises par le 
groupe de travail présidé par M. Wallace, Vice-Président à l'OEB. Ce groupe 
se composait de représentants de la plupart des offices de brevets des 
Etats parties à la CBE, ainsi que d'experts de l'industrie et du domaine 
des brevets. Bien que les membres du groupe n'aient pas tous souscrit aux 
modifications proposées, l'accord obtenu au sein du groupe a atteint un 
degré surprenant. 

En ce qui concerne la recherche et l'examen pratiqués à l'OEB. les nou­
velles Directives ont été conçues dans un esprit pratique, tout en réporï-
dant aux aspirations légitimes de l'industrie, qui demandait des principes 
plus libéraux qu® par le passé. Il a été aussi clairement exposé que les 
difficultés d'ordre pratique pouvant survenir dans la recherche concernant 
les programmes d'ordinateurs ne sauraient Justifier une approche restric­
tive des éléments brevetables dans ce domaine technologique. 

Les nouvelles Directives se caractérisent par leur modération. Elles rejet­
tent l'approche très radicale, selon laquelle la simple combinaison « ordi­
nateur -F programme » suffirait À Justifier la brevetabilité. En conséquence, 
les Directives (C-IV, 2 . 1 ) établissent que : 

« Un programme d'ordinateur revendiqué pour lui-même ou en tant 
qu'enregistrement sur un support n'est pas susceptible d'être breveté 
indépendamment de son contenu. La situation n'est, en règle générale, 
pas modifiée lorsque le programme est chargé dans un ordinateur 
connu. » — 

D'autre part, « la brevetabilité (de l'objet revendiqué) ne devrait pas être 
mise en cause pour la simple raison qu'un programme d'ordinateur est 
impliqué dans sa mise en œuvre ». Si l'objet revendiqué apporte une contri­
bution de caractère technique à l'état de la technique « il n'est pas exclu 
de la brevetabilité «. Cela signifie que, par exemple, des machines, des 
procédés de fabrication ou de commande, commandés par un programme 
d'ordinateurs, « devraient normalement être considérés comme da« objets 
susceptibles d'être brevetés ». 

Lorsque l'objet revendiqué concerne seulement le fonctionnement Interne, 
commandé par programme, d'un ordinateur connu, il est susceptible d'être 
breveté s'!! produit un effet technique : 

« A titre d'exemple, considérons le cas d'un système de traitement de 
l'informatique connu, comportant une mémoire de travail rapide mais 
de dimensions restreintes, ainsi qu'une autre mémoire de plus grandes 

* PxAecteuA dej> A^{,aJAZ6 JuAÀ.dÂqaej>, Ô{^{jlcz EuAopédn 

doj, bfizvoJià Munich. 
Conférence du 1? Avril 19SS organisée par l'O.T.V.l 

à Va/iZi. 



dimensions mais lente. Supposons en outre que les deux mémoires 
soient organisées, sous la supervision d'un programme de commande, 
de façon à ce qu'un processus nécessitant un nombre d'adresses en 
mémoire dépassant Is capacité de la mémoire de travail rapide, puisse 
pratiquement être exécuté à la même vitesse que si l'ensemble des 
données du processus était chargé entièrement dans ladite mémoire 
rapide. L'effet du programme, qui étend virtuellement ia mémoire de 
travail, est de caractère technique et par conséquent pourrait Justifier 
la brevetabilité. > 

La question fondamentale de savoir si la revendication concerne une 
« Invention » au sens de l'article 52 (1) CBE est la même pour tes Inven­
tions portant sur des programmes d'ordinateurs que pour d'autres exclu­
sions visées à l'artice 52 (2) CBE. Il s'agit de savoir si l'invention revêt 
ou non un « caractère technique • (Directives. C-IV. 2.3). 

Les Directives précisent en outre que ta question fondamentale de savoir 
s'il y a Invention au sens de l'article 52 (1) CBE est « distincte de la ques­
tion de savoir si l'objet est susceptible d'application Industrielle, s'il est 
nouveau et implique une activité inventive ». Lorsque l'objet revendiqué 
n'est pas exclu de la brevetabilité pour « défaut de caractère technique », 
il faut encore vérifier entre autres si l'Invention implique une activité Inven­
tive (article 56 CBE). La protection par brevet est réservée aux inventions 
dont la portée s'étend au-delà des capacités de « l'homme du métier 
moyen ». 

Une tentative est également faite dans les Directives, en vue de fournir 
une protection adéquate à l'Invention. Lorsque la brevetabilité est admise. 
• les revendications de produit, de procédé et d'utilisation sont générale­
ment admissibles » (Directives. C-IV. 2.1). Les Directives précisent égale­
ment que. dans certains domaines techniques (celui des ordinateurs par 
exemple), une description fonctionnelle peut s'avérer plus appropriée 
qu'une description structurelle ultradétaiilée (Directives. C-ll. 4.9a). Ainsi, 
le demandeur a la possibilité d'exprimer adéquatement l'Inventivité dans 
les revendications, afin d'obtenir une protection appropriée pour son inven­
tion. Il n'a pas besoin de restreindre ses revendications à des éléments 
structurels (qui peuvent être tournés plus aisément par un contrefacteur) 
si l'idée inventive porte sur la fonction technique de certains éléments, 
plutôt que sur les détails d'une structure spécifique. 

Un autre point intéressant des Directives concerne l'emploi de listes de 
>rogrammes rédigés en langage de programmation, dans la description de 
a demande de brevet européen. Il y est souligné que. comme pour les 

autres domaines techniques, la description devrait essentiellement être 
rédigée en langage courant, éventuellement accompagnée d'organigrammes 
ou d'autres moyens aidant 1« compréhension, de façon à ce que l'Invention 
soit comprise per des personnes du métier, dont il est estimé qu'elles ne 
sont pas des spécialistes de la programmation. Oe courts extraits de pro­
grammes rédigés en langage de programmation courant peuvent être accep­
tés dans la mesure où Ils servent à illustrer un ntode de réalisation de 
l'Invention (Directives C-ll. 4.14a). 

8ILBX 
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I - LES FAITS 

- 26 Mal 1978 VICOM demande un brevet américain sur une 
"méthode pour le traitement numérique 
d'images". 

- 22 Mai 1979 VICOM demande un brevet européen sous 
priorité unioniste de la précédente. 

- 25 Janvier 1984 Dépôt de 12 nouvelles revendications, 

- 13 Avril 1984 Rejet de la demande par la Division 
d'examen de l'OEB 

- rev.l, 3, 5 et 12 :pour contrariété à 
l'art.52 (2) a); 
- rev.2, 4, 6 et 7 : pour contrariété à la 
règle 29 (1) 
- rev.8, 9, 10 et 11 : pour support 
insuffisant par la description. 

- 12 Juin 1984 Recours en annulation de la décision de 
rejet formée par VICOM 

- 1985 Modification des directives de l'OEB en 
matière de programmes d'ordinateur 

- l't Novembre 1985 Dépôt de 12 nouvelles revendications 

- 15 Juillet 1986 La Chambre de recours technique : 
annule la décision de rejet de la 

division d'examen 
. renvoie devant la division d'examen pour 
étude de l'activité inventive et de la 
suffisance de description. 



II - LE DROIT 

La décision observe, tout d'abord, à plusieurs reprises, que le 
гаспх%гя Я iw langage гпяг'пртпяп'qu® pour la présentation d Чше invention, 
ne le soustrait pas à la brevetabilité : 

"Il est parfaitement classique de définir des filtres en 

termes d'opérations mathématiques, étant donné que l'on 

peut raisonnablement attendre de l'homme du métier 

spécialisé dans l'étude des filtres qu'il sache "réduire" 

un filtre mathématiquement spécifié, sous la forme d'un 

circuit. Pour la commodité de la lecture, et comme cela 

est classique dans ce domaine technologique complexe, la 

description de l'opérateur de virgule et des circuits de 

masque est exprimée en termes mathématiques, ce qui est 

perçu par l 'homme du métier comme se référant à une série 

de circuits logiques qui peuvent exécuter la fonction 

spécifiée par la description mathématique. Ainsi, les 

mathématiques constituent une simple sténographie 

permettant de décrire une fonction technique, et non pas 

l 'invention dans sa totalité. On pourrait dire des étapes 

du procédé décrites dans les revendications qu'elles sont 

définies en termes de nouvel algorithme. La Division 

d'examen semblerait d'avis que quelque chose de défini en 

termes d'algorithme est par nature non brevetable. Les 

requérants considèrent que bien qu'un algorithme puisse 

être exclu en tant que tel en vertu de l'article ¿2 tTt' 

CBE, il apparaîtrait clairement qu'un procédé exécuté 

selon un algorithme n'est pas exclu par cette 

disposition. Une définition en termes d'algorithme ne 

diffère pas, en principe, de n'importe quelle autre sorte 

de définition technique d'un procédé et l'article 52 (2) 

CBE ne foiamirait aucune hase pour établir une 

distinction entre les définitions fondées sur un 

algorithme et d'autres modes de définition, notamment si 

l'on considère le paragraphe (3) du même article", 

La décision terme par 1'excellente formule : 

"C'est la substance et non pas le mode de définition а в 

l'objet revendiqué qui en détermine la brevetabilité". 



A - BREVETABILITE D'UNE METHODE MATHEMATIQUE 

Revendication 1 : 

"Méthode de traitement numérique d'images sous forme d'un 

ensemble de données à deux dimensions ayant des éléments 

disposés en rangées et en colonnes, dans lequel une 

matrice opératoire d'une taille sensiblement inférieure à 

la taille de l'ensemble de données est soumise à une 

convolution avec ledit ensemble de données, comprenant un 

balayage séquentiel des éléments de l'ensemble de données 

avec la matrice opératoire, caractérisée en ce que la 

méthode comprend des cycles répétés de balayage 

séquentiel de la totalité des données dudit ensemble avec 

une matrice opératoire à petit noyau intégral pour 

générer un ensemble qui a subi une convolution, puis le 

remplacement de l'ensemble de données par le nouvel 

ensemble obtenu; le petit noyau générateur restant le 

même pour tout balayage individuel de l'ensemble de 

données et, bien que comprenant nécessairement une 

multiplicité d'éléments, étant néanmoins d'une taille 

sensiblement inférieure à oe qu'on exige d'une matrice 

opératoire conventionnelle dans laquelle la matrice 

opératoire est soumise à une seule convolution avec 

l'ensemble de données, et le cycle étant répété pour 

chaque nouvel ensemble précédent de données en 

choisissant les matrices opératoires à petit noyau 

générateur et le nombre de cycles conformément aux 

techniques conventionnelles de minimalisation d'erreur 

jusqu 'à ce que le dernier ensemble nouveau de données 

généré corresponde sensiblement à la convolution requise 

de l'ensemble initial de données avec la matrice 

opératoire conventionnelle". 

1°) APPLICATION DE L'ARTICLE 57 (APPLICATION INDUSTRIELLE) 

.-. Règle appliquée : art.57 CBE : 

"Une invention est considérée comme susceptible 

d'application industrielle si son objet peut être 

fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industrie y compris 

l'agriculture". 



"Il est alairqu'une méthode permettant d'obtenir ou de 

reproduire -ou les d.eujr.- une image d'un ohjeL yiiyàique OU 

même une image d'un objet simulé (comme dans les systèmes 

CAO/FAO de conception asssitée par ordinateur et de 

fabrication assistée par ordinateur), peut être utilisée 

par exemple dans l'étude des propriétés de l'objet ou 

dans la conception d'un article industriel et qu'elle est 

pas conséquent susceptible d'application industrielle. De 

la même manière, une méthode pour améliorer la qualité de 

l'image lorsqu'elle est produite, sans ajouter à son 

contenu en information, doit être considérée comme 

susceptible d'application industrielle au sens de 

l'article S? C.B.E". 

Il était dit, par ailleurs : 

"Le filtrage numérique en général et le traitement 

d'images numériques en particulier sont des activités du 

monde réel" qui commencent dans le monde réel (avec une 

image) et se terminent dans le monde réel (avec une 

image). Ce qui se produit dans l'intervalle n'est pas un 

processus abstrait, mais la manipulation physique de 

signaux électriques représentant l'image conformément aux 

procédures définies dans les revendications". 

,-. Commentaire : 

Pour intéressante qu'elle soit, la formule de la Chambre de recours 
n'appelle guère d'observations. 

2 ° ) APPLICATION DE L'ARTICLE 52 ( 2 ) et ( 3 ) (INVENTION) 

.-. Règle appliquée : art.52 (2)-a) et ( 3 ) CBE 

"Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du § 

1 notarment 

a) les découvertes ainsi que les théories scientifiques 

et les méthodes mathématiques... 

Les dispositions du § 2 n'excluent la brevetabilité des 

éléments énumérés aux dites dispositions que dans la 



- u -

mesure où la demande de brevet européen ne conserve que 

l'un de aes éléments considéré en tant que tel". 

.-. Application 

• Méthode mathématique isolée : 

"Une différence fondamentale entre une méthode 

mathématique et un procédé technique peut être perçue 

dans le fait qu'une méthode mathématique ou un algorithme 

mathématique s'applique à des nombres (quoi que ces 

nombres puissent représenter) et donne un résultat 

également sous forme numérique, la méthode mathématique 

ou l'algorithme n 'étant qu 'un concept abstrait 

prescrivant la façon de traiter les nombres. Aucun 

résultat technique direct n'est produit par la méthode en 

tant que telle (motif 5)... 

Une "méthode pour le filtrage numérique de données" reste 

une notion abstraite ne se distinguant pas d'une méthode 

mathématique aussi longtemps qu'il n'est pas spécifié que 

les données représentent une entité physique et laquelle, 

et que cette entité est l'objet d'un procédé technique, 

c'est à dire d'un procédé susceptible d'application 

industrielle" (motif 7). 

. Méthode mathématique utilisée dans un procédé technique : 

"Var contre, si l'on utilise une méthode mathématique 

dans un procédé technique, ce procédé s'pplique à une 

entité physique (qui peut être un objet matériel mais 

également une image mémorisée sous forme de signal 

électrique) par quelque moyen technique mettant en oeuvre 

la méthode et il en résulte une certaine modification de 

cette entité. Le moyen technique peut aussi consister en 

un calculateur comportant un matériel ad hoc ou un 

calculateur universel programmé de manière appropriée" 

(motif 5). 

"La Chambre est par conséquent d'avis que, même s'il est 

possible de considérer que l'idée qui sous-tend une 

invention réside en une méthode mathématique, une 

revendication portant sur un procédé technique dans 

lequel la méthode est utilisée ne recherche pas la 



proteation pour la méthode mathématique en tant que 

telle" (motif 6). 

Coffimeatalre . . . 

La décision étudiée apporte un complément très important à 
l'exclusion de brevetabilité des "méthodes mathématiques ... considérées 
en tant que telles". Il suffit que la méthode soit utilisée dans un 
procédé désignant l"'entité physique" qu'il concerne pour que 
l'exclusion limitée par l'al.3 ne joue plus. La simple précision que les 
nombres en cause concernent des images suffit à indiquer que la méthode 
n'est pas considérée "en tant que telle". L'exigence est faible mais se 
prolonge par une moindre extension de la portée du brevet, c'est à dire 
de l'objet du droit réel que constitue le droit de brevet. 

В - BREVETABILITE D'UN PROGRAMME 

.-. Règle appliquée -art.52 (2)-c et (3) CBE 

"Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du § 

1 notarment : ... 

c) ... les programmes d'ordinateur 

Les dispositions du § 2 n'excluent la brevetabilité des 

éléments énumérés aux dites dispositions que dans la 

mesure où le brevet ou la demande de brevet européen ne 

concerne que l'un de ces éléments considéré en tant que 

.-. Application 

. à un programme brevetable (n.l2) 

"La Chambre examinera ci-après le raisonnement de la 

Division d'examen selon lequel la mise en oeuvre des 

méthodes revendiquées pour le traitement d'images par un 

programme passé sur un calculateur ne saurait être 

considérée comme une invention au titre de l'article 52 

(2) a) et (3) CBE, ce qui apparemment revient à dire 

qu'une revendication ayant un tel objet recherche la 

pvoteetion pour un programme d'ordinateur en tant que 

tel" (motif 10). 



"alors que ... c'est pour l'application du programme qui 

détermine la succession des étapes du procédé que la 

protection est en fait recherchée. Par conséquent, une 

telle revendication est admissible en vertu de l'article 

52 (2) c) et (3) CBE" (motif 12). 

' ^̂  programme non brevetable 

"Il convient de mentionner ici incidemment que le 

programme de calculateur auquel il est fait référence à 

la page 14, à partir de la ligne 16 de la description 

sert simplement à calculer les valeurs des éléments du 

petit noyau générateur et les valeurs de pondération. Il 

ne fait pas partie des méthodes de traitement de l'image 

revendiquées, et n'est pas non plus mis en oeuvre dans 

les revendications de dispositif. Un tel programme ne 

serait assurément pas brevetable, compte tenu des 

considérations qui précèdent" (motif 18). 

.-. Commentaire : 

La première observation relève que l'exclusion de la brevetabilité 
du programme est limitée à l'hypothèse où nul lien avec un procédé 
technique ou un dispositif n'est établi et qu'à l'inverse, la première 
condition de brevetabilité sera satisfaite dès lors que pareil lien sera 
indiqué; l'exigence est de faible taille et les portes du brevet sont 
largement ouvertes aux concepteurs de programmes dès lors qu'il feront 
cet "effort" de mise en oeuvre. 

La seconde observation retient que "la protection -le brevet- est, 
en fait, recherchée POUR L'APPLICATION DU PROGRAMME qui détermine la 

succession des étapes du procédé". Est-ce dire que les revendications de 
programmes doivent être des "revendications d'application" ? 

С - BREVETABILITE DU PROCEDE INCORPORANT UN PROGRAMME 

.-. Texte appliqué : (art.52 (2)-c) et (3) 

(v.supra) 



Revendication n°8 : 

"Dispositif pour la mise en oeuvre de la méthode de la 

revendication 1 comprenant des moyens d'entrée de donnéU 

(10) recevant ledit ensemble de données, et des moyens 

pour générer une matrice opératoire destinée à balayer 

l'ensemble de données de façon à produire la convolution 

requise de la matrice opératoire et de l'ensemble de 

données; caractérisé en ce qu'il est prévu des moyens de 

réaction (50) pour transférer la sortie du moyen de 

masque (20) vers le moyen d'entrée de données, et des 

moyens de commande (30) pour provoquer la répétition 

suivant un nombre de fois prédéterminé, du balayage et du 

transfert de la sortie du moyen de masque ( 20) vers le 

moyen d'entrée d.e d,onnées"-. 

- "La Chambre est par aonséquent d'avis que, même s'il 

est possible de considérer que l'idée qui sous-tend une 

invention réside en une méthode mathématique, une 

revendication portant sur un procédé technique dans 

lequel la méthode est utilisée ne recherche pas la 

protection pour la méthode mathématique en tant que 

telle" (motif 6). 

- "La Chambre pense qu 'une revendication portant sur un 

procédé technique réalisé sous la commande d'un programme 

(que celui-ci soit mis en oeuvre au moyen de matériel ou 

d'un logiciel), ne peut être considérée comme concernant 

un programme d'ordinateur en tant que tel au sens de 

l'article 52 (3) CBE car c'est pour l'application du 

programme qui détermine la succession des étapes du 

procédé que la protection est en fait recherchée" (motif 

12). 

.-. Commentaire 

Dans la mesure où l'invention portant sur le programme n'était pas, 
elle-même, exclue de la brevetabilité par application de l'article 52 
(2)-c), on voyait mal comment le procédé dont il guidait les phases 
opératoires aurait pu l'être. 

D - BREVETABILITE D'UN DISPOSITIF INCORPORANT UN PROGRAMME 



1°) NOUVEAUTE 

.-. Texte appliqué : (art.54 CBE) : 

"Une invention est aonsidérée corme nouvelle si elle 

n'est pas comprise dans l'état de la technique". 

- Application : 

"De l'avis de la Division d'examen, un calculateur 

conventionnel programmé pour mettre en pratique une 

méthode selon une ou plusieurs des revendications qui la 

définissent n'est pas nouveau" (motif 13). 

"La Chambre estime toutefois que l'article 54 CBE ne 

donne pas lieu à une telle interprétation. Un calculateur 

de type connu agencé pour fonctionner selon un programme 

nouveau ne saurait être considéré corme faisant partie de 

l'état de la technique tel que défini à l'article 54 (2) 

CBE. 

Cela ressort particulièrement à l'évidence en la présente 

espèce, où les revendications 8 à 11 couvrent également 

et sans équivoque et l'utilisation d'un matériel spécial 

pour lequel des indications sont données dans la 

description et des solutions mixtes combinant du matériel 

spécial avec un programme approprié" (motif 14). 

Commentaire : 

La Chambre situe assez bas l'exigence de nouveauté applicable à un 
calculateur en admettant que la condition est satisfaite par "un 
calculateur de type connu agencé pour fonctionner selon un programme 
nouveau". La Chambre de Recours observe, par ailleurs, que le dispositif 
revendiqué comporte l'utilisation d'un "matériel spécial" dont la 
division d'examen paraît avoir tenu compte. 

2°) INVENTION : 

.-. Texte appliqué : (art.52 (2) et (3) CBE) : 
(v.supra) 



"D 'une manière générale, des revendications qui peuvent 

ê'or-e oonsidérées aomne portant sur, un calculateur agencé 

de manière à fonctionner conformément à un programme 

spécifié (que ce soit au moyen d'un matériel ou d'un 

logiciel) pour la commande ou la mise en oeuvre d'un 

procédé technique ne saurait être regardées comme 

concernant un programme d'ordinateur en tant que tel et 

ne soulèvent par conséquent aucune ohoection en vertu de 

l'article 52 (2)~c) et (3) CBE" (motif 15). 

.-. Conmentaire : 

La nature matérielle, même, du dispositif écartait toute exclusion 
de brevetabilité au titre de l'exigence d'invention. Pouvait, toutefois, 
se poser le problème de savoir si le fait que ce dispositif soit placé 
sous la commande d'un programme ne faisait pas jouer l'article 52 (2). 
La conception très étroite de l'écart de brevetabilité retenue par la 
Chambre de recours technique ne laissait guère entrevoir de difficulté à 
ce dernier égard. La Chambre ajoute même : 

"Enfin, il semblerait illogique d'accorder la protection 

à un procédé technique commandé par un calculateur 

programmé de manière appropriée, pour la refuser au 

calculateur lui-même lorsqu'il est agencé pour remplir la 

funuttmr^unstd&î'ée" (motif 18). 

En facteur commun au traitement du problème C - procédé- et D 
-dispositif- tout particulièrement, nous noterons l'observation générale 
de la Chambre de recours : 

"Sur un plan général, une invention qui serait brevetable 

conformément aux critères classiques de la brevetabilité 

ne doit pas être exclue de la protection simplement du 

fait que des moyens techniques modernes sous la forme 

d'un programme d'ordinateur sont employés pour sa 

réalisation; le critère déterminant étant, en l 'occurren­

ce, la contribution qu'apporte à l'état de la technique 

l'invention telle que définie dans la revendication et 

considérée dans son ensemble" (motif 16). 



La division d'examen désormais saisie va avoir à apprécier 
l'activité inventive requise par les différentes inventions qui ont 
franchi les premières étapes de la brevetabilité et, notamment, la 
méthode mathématique revendiquée : 

"Au oouTs de la procédure, la Division d'examen a 

également soulevé des objections quant à l'absence 

d'activité inventive et à l'insuffisance de la 

description. La discussion de ces points entre la 

Division d'examen et les demandeurs ne semble pas 

définitivement close" (motif 19). 

"Dans le but de ne pas priver les requérants d'un examen 

à deux degrés et comme ils l'ont demandé dans leur 

mémoire exposant les motifs du recours, la Chambre estime 

qu'il convient de renvoyer l'affaire devant la Division 

d'examen aux fins de traiter les points en cause de façon 

appropriée, le cas échéant sur la base des modifications 

qui lui apparaîtraient nécessaires en vue de satisfaire 

notamment aux dispositions des articles 83 et 84 et des 

règles 27 et 29 CBE" (motif 20). 

Le problème se pose de savoir comment cette activité inventive va 
être appréciée et, principalement, au regard de quoi sa recherche devra 
être menée : 

. au niveau de la méthode ? La solution est discutable 

. au niveau de l'application ? L'opinion sera difficile à obtenir 
bien qu'il soit d'ores et déjà signalé que "l'invention procurait, en 
outre, un avantage technique par rapport à l'article antérieur, à savoir 
une Importante augmentation de la vitesse de traitement. 
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Sommaire 
I. Même si l'idée qui sous­tend une 
invention peut être considérée comme 
résidant dans une méthode mathémati­
que, la revendication ayant pour objet 
un procédé technique dans lequel la 
méthode est utilisée ne recherche pas 
la protection pour la méthode mathé­
matique an tant que telle. 
II. Un calculateur de type connu 
agencé pour fonctionner selon un nou­
veau programme ne peut être consi­
déré comme étant compris dans l'état 
d@ la technique tel que défini à l'article 
54 (2) CBE. 
III. Uns revendication ayant pour 
objet un procédé technique qui est 
exécuté sous la commande d'un pro­
gramme (que ce soit au moyen d'un 
rmtériel ou d'un logiciel) ne peut être 
considérée comme concernant un pro­
gramme d'ordinateur sn tant qu& t@l. 
IV. Uns revendication qui peut être 
considérée comme ayant pour objet un 
caiculaîeur agencé pour fonctionner 
$0lon un programme spécifié (que ce 
sc­it au moyen d'un matériel ou d'un 
logiciel) pour la commande ou l'exécu­
tion d'un procédé technique ne peut 

d'une description étayant 'm rwendi­
cations 8 à 11, qui portent sur I® dispo­
sitil, ces revendications m $ont pâs 
admissibles m vertu des articles 52 (1) 
et 54 CBE. 

Au surplus, la Division d'examen a 
estimé que la mis® sn œuvre normale 
de« méthodes revendiquées par un pas­
sage de programnw sur un calculateur 
connu ne pouvait éîte considère* 
cofïime une invention eu égard aux 
articles 52 (2) c) et (3) CBE. 

III. Les demandeurs ont formé un 
recours contre cette décision le 
12,6.1904. La taxe correspondante a 
été acquittée le même jour et te 
mémoire exposant les motifs du 
recours déposé le 16.8.1984. 

IV. Dans le mémoire exposant les 
motifs du recoure, tes demandeurs ont 
développé pour l'essentiel les argu­
ments suivants: 

La Division d'examen semblerait 
avoir tenu pour acquis que l'exposé de 
l'invention porte sur des opérations 
mathématiques pouvant être effectuées 
sur un calculateur universel conven­
tionnel; que l'exposé ne comportant 
pas de discussion détaillé© du circuit 
du matériel spécialisé, il n'existe 
aucune base pour prétendre que 
l'appareil est autre chose qu'un calcu­
lateur conventionnel programmé de 
manière appropriée. Pourtant, l'exposé 
de l'invention concernerait un matériel 
spécialisé devant être mis en œuvre 
par l'homme du métier qui conçoit des 
circuits propres à exécuter les opéra­
tions spécifiques détaillées dans la des­
cription. Ces opérations y sont définies 
avec précision par des expressions 
mathématiques; une objection portant 
sur le fait que la description n'étaie pas 
suffisamment les revendications à cet 
égard serait dépourvue de fondement, 
car II est parfaitement classique de 
définir des filtres en termes d'opéra­
tions mathématiques, étant donné que 
l'on peut raisonnablement attendre de 
l'homms du métier spécialisé dans 
l'étude desJiltrea. qu'il sache "réduirgL^ 

n est pas exclu par cette dispoeition. 
Une définition en termes d'atgoriihme 
ne diffère pas. en principe, de n'iinporte 
quelle autre sorte de définition techni­
que d'un procédé et l'article 52 (2) CBE 
ne fournirait aucune base pour établir 
une distinction entre tes définitions 
fondées sur un algorithme st d'autres 
modes de définition, notammert m l'on 
considèfe te ijÊraQfipht (3) <'» ( n j f i » ' 
article. C'est la substarœs'et гюп pi^i ia 

qué qui en détermine Ig brevetabilité. 

En vertu de l'arlicie 52 CBE, i#s 
brevets sont délivrés pour les inven­
tions nouvelles impliquant un@ êctivité 
inventive et susceptibles d'application 
industrielle. Les requérants vendent un 
produit couvert par les revendications 
de la demande, ce qui démontrerait 
clairement, selon eux, que la présente 
invention est susceptible d'application 
industrielle. 

On peut lire dans les Directives relati­
ves à l'examen (Partie C, Chapitre IV, 
page 36, point 2.3 Version française) 
sous la rubrique 'Méthodes mathémati­
ques'; 

'Une méthode mathématique per­
mettant d'obtenir des filtras électri­
ques n'est pas brevetable; néan­
moins, les filtres obtenus d'après 
cette méthode pourraient être breve­
tés à condition de présenter une 
caractéristique technique inédite 
pouvant être protégée par um reven­
dication du ty'po produit*. 

Une caractéristique inédito «xiste­
rait à l'évidence non SQuiement dans ie 
matériel, mais également dans la 
méthode exposée dans tes rwendica­
tiens sub judice. L'invention procure­
rait en outre un avantage technique par 
rapport à l'art antérieur, à sartoir un© 
importante augmentation de ia vitesses 
de traitement. 

Le filtrage numérique en général et 
le traitement d'images numariews en 
particulier sont des activités du amnàB 
réaf qui commencent asm !a tronde 
réel (av®c un® inrtag®) ©i ss îsfmintnt 
dans le monde réel (avec urvfi in 
0« qui se produit dart$ rirtîdrtëiie timi 
pas un processus abstrait, mat» la 
manipulation physique de signaux élec­
triques représentant l ' i m ^ conforfné­
ment aux procédures définies dans tes 
revendications. La CBE m fournirait 
aucune base permettant de réserver 
aux ffttres numériques un traitement 
différent de celui accordé à des filtres 

etr9 considérée comme concernant un 
programme d'ordinateur en tant que 

Exposé dss faits st conclusions 

I. La defnande de brevet européen 
n» 79 300 903.6 déposée le 22.5.1979 
(n' de publication 0 005 954), revendi­
quant une priorité US du 26.5.1978 a 
été rejetée par décision de la Division 
d'examen 065 de l'Office européen des 
brevets en date du 13.4.1984. Cette 
décision a été rendue sur la base des 
revendications 1 à 12 déposées le 
25.1.1984. 

II. Le rejet se fondait sur les motifs 
suivants; les revendications indépen­
dantes 1. 3. 5 et 12 portant sur la 
tméîhode concernent un© méthode 
rnatlwmstique non brevetable en vertu 
de l'article 52 (2) a) et (3) CBE ; les 
revendications dépendantes 2, 4, 6 et 7 
ne contiennent auc^me caractéristique 
tectintqute addiiionniflè comme l'exige 
la règle 29 (1) CBE et en l'absence 

un filtre mathématiquement spécifié, 
sous la forrro d'un circuit. Pour la 
commodité de la tecîur®. et comme 
cela est classique dans c® domaine 
technologique complexe, la description 
de l'opérateur de virgule et des circuits 
de masque ©st exprin^é® en termes 
maîhénwitiques, ce qui ©st perçu par 
l'homnrte du métier comme s« référant 
à une série" à® circuits logiques qui 
peuvent exécuter la fonction spéciftéa 
par la description mathématique Ainsi, 
les mathématiques constituent une 
simple sténographie permettant de 
décrire un© fonction technique, et non 
pas l'invention dans sa totalité. On 
pourrait dire des étapes du procédé 
décrites dân« tes revendications 
qu'elles sont définies en termes d© 
nouvel algorithme. La Division 
d'examen sembterstt d'avis q u « quel­
que chose àe défini en tmrrm d'algo­
fithrris «s! par nature <non bwveîabte. 
Les requérants considèrent qu® bter\ 
qu'un algorithme puisse être exclu ®n 
xàni que toi en vertu de l'articiî  52 12) 
oBL, Il a,ifij(t!s<tùn cïéu'^mzhi un 
procédé exécuté 8®k îR un afgorrthma 

Les requérants auraient iin«i apporté 
un© contribution nouvtite e1 util® è la 
somme des connaissances humain« 
et la protection par brevet m saurait 
être dénié® à œtte contribution au 
simple motif que la msntèr® dont ist 
définie l'invention semblerait la faire 
entrer dans le csdr® d®s exclusions 
visées à l'articte .52 (3) CBE. 

Selon 1« requérants, l'inwntion envi­
sage et divulgu® d® lagon mlé-mrir, 
poui l'i.oriirms du ii,<­t'jr i'utlif* .i^ 
d'un matériel bpioi^l nouveau oimt 
que l'utilisation d'étapes inédites d'un® 
méthode et on trouve cô î ca/3C')«<n«ti 
qttes tis«.ii i itqii4>> c. lit , iv .MÎ,.'t. 
tions. 



V. Dans une communication du 
30.9.198S, I® rapporteur d® la Chambre 
a informé tes requérants que la déli­
vrance du brevet pouvait être envisagé© 
s'ils nrodifiatenî les revendications de 
métiKsde d® telte sorte qu'eltes s'appli­
quent au trattament numérique des 
images sous forme d'un ersemble de 
données à deux dimensions. Simulta­
nément, il était signalé aux requérants 
que la Chambre renverrait probable­
ment cette affaire devant la Division 
d'examen aux fins de traiter la 
demande sous l'angle des exigences 
de la CBE autres que l'admissibilité des 
revendications en vertu de l'article 52 
(2) et (3) auxquelles il ne serait pas 
satisfait. 

VI. Le 11.11.1985, les requérants ont 
déposé des revendications modifiées 1 
à 12 sur la base desquelles ils ont 
demandé la délivrance d'un brevet 
européen. Les revendications 1 et 8 se 
lisent comme suit; 

1. Méthode de traitement numérique 
d'images sous forme d'un ensemble 
de données à deux dimensions 
ayant des éléments disposés en ran­
gées et en colonnes, dans lequel 
une matrice opératoire d'une tailte 
sensiblement inférieure à la tailte de 
l'ensemble de données est soumise 
à une convolution avec ledit ensem­
ble de données, comprenant un 
balayage séquentiel des éléments 
de l'ensemble de données avec la 
matrice opératoire, caractérisée en 
ce que la méthode compnand des 
cycles répétée de balayage séquen-
tisi de la totalité des données dudit 
ensemble avec une matrice opéra­
toire à petit noyau intégral pour 
générer un ensemble qui a subi une 
convolution, puis le remplacement 
de l'ensemble de données par le 
nouvel ensemble obtenu; le petit 
noyau générateur restant le même 
pour tout balayage individuel de 
l'ensemble de données et, bien que 
comprenant nécessairement une 
multiplicité d'éléments, étant néan­
moins d'une taille sensiblement infé­
rieure À ce qu on exige d'une 
matrice opératoire conventionnelle 
dans laquelle la matrice opératoire 
est soumia© à une seule convolution 
av®c l'ensemble de données, et le 
cycle étant répété pour chaque nou­
vel ensemble précédent d© données 
en choisissant les matrices opératoi­
res-À petit noyau générateur et ie 
nombre de cyciea conformément 
aux techniques conventionnelles de 
minimalisation d'erreur jusqu'à ce 
que le dernier ensemble nouveau de 
données généré corresponde sensi­
blement à la convolution requise de 
l'ensemble initial de données avec 
la matrice opératoire convention­
nelle. 

8. Dispositif pour la mise en 
œuvre de la méthode de la revendi­
cation 1 comprenant des moyens 
d'entrée de données (10) recevant 
ledit ensemble de données, st des 
moyens pour générer une matrice 
opératoire destinée À balayer 
l'ensemble de données de façon à 
produire la convolution requise de 
la matrice opératoire et de l'ensem­
ble de données; caractérisé en ce 
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qu il est prévu des moyens de réac­
tion (50) pour transférer la sortie du 
moyen de masque (20) vers le 
moyen d'entrée de données, et des 
moyet» de commande (30) pour 
provoquer la répétition suivant un 
nombre de fois prédéterminé, du 
balayage et du transfert de la sortie 
du moyen de masque (20) vers le 
moyen d'entrée de données. 

Motifs de la décision 

1. Le recours répond aux conditions 
énoncées aux articles 106, 107 et 108 
ainsi qu'à la règle 64 CBE; il est donc 
recevable. 
2. Dans la décision entreprise, la 
Division d'examen a considéré que la 
méthode du filtrage numérique d'un 
ensemble de données à deux dimen­
sions (représentant une image mise en 
mémoire) selon ta revendication 1 qui 
lui avait été soumise était une méthode 
mathématique, parce qu'en tout état de 
cause la partie caractérisante de la 
revendication ne faisait qu'ajouter un 
concept mathématique différent et ne 
définissait pas un objet technique iné­
dit en termes de caractéristiques tech­
niques. La première instance a consi­
déré en outre que de telles revendica­
tions ne concernaient qu'une approxi­
mation mathématique de la fonction de 
transfert d'un filtre à réponse impul­
sionnelle finie (FIR) à deux dimensions 
mis en œuvre par une convolution 
directe ou conventionnelle. Enfin, la 
Division d'examen a estimé que le trai­
tement numérique d'images en tant 
que tel était un simple calcul exécuté 
sur des ensembles à deux dimensions 
de nombres (représentant les points 
d'une image) utilisant certains algo­
rithmes pour lisser ou rendre plus net 
le contraste entre éléments de données 
voisins dans un ensemble. Le filtrage 
numérique doit par conséquent être 
regardé comme une opération mathé­
matique. 
3. Bien que la question de savoir si 
une méthode de traitement des images 
est susceptible ou non d'application 
industrielle (article 57 CBE) n'ait pas 
été explicitement soulevée dans la pro­
cédure devant la Division d'examen, il 
parait souhaitable de considérer ce 
point avant d'examiner l'admissibilité 
des revendications en vertu de l'article 
52 (2) st (3) CBE. 
Le point 40 vue actuel de la Chambre 
est qu'il y a lieu de répondre affirmati­
vement À cette question. 
Il est clair qu'une méthode permet­
tant d'obtenir ou de reproduire — ou 
les deux — une image d'un objet physi­
que ou même une image d'un objet 
simulé (comme dans les systèmes 
CAO/FAO de conception assistée par 
ordinateur et de fabrication assistée 
par ordinateur), peut être utilisée par 
exemple dans l'étude des propriétés de 
l'objet ou dans la conception d'un arti­
cle industriel et qu'elle est par consé­
quent susceptible d'application indus­
trielle. 0« la même manière, une 
méthode pour améliorer la qualité de 
l'image lorsqu'elle est produite, sans 
ajouter à son contenu en information, 
doit être considérée comme suscepti­
ble d'application industrielle au sens 
de l'article 57 CBE 

Cependant, l ' a r g u m e n t i n v o q u e par 
les requérants selon lequel le fait qu'ils 
vendent un calculateur incorporant 
quelque matériel ou logiciel nouveau 
ou les deux constitue la preuve de 
l'applicabilité industrielle ne saurait 
être admis dans la mesure ou le pro­
cédé mis en œuvre sous la commande 
d'un tel matériel ou logiciel est 
concerné. Même si un calculateur est 
un produit industriel, il ne s'ensuit pas 
inévitablement qu'un procédé mis en 
œuvre sous sa commande est applica­
ble industriellement. Ce procédé pour­
rait, par exemple, s'appliquer exclusive­
ment à un jeu. 

4. Les actuelles revendications de 
méthode 1 à 7 et 12 ont pour objet des 
méthodes pour le traitement numérique 
d'images. Une question fondamentale 
sur laquelle il y a lieu de statuer en la 
présente espèce est donc celle de 
savoir si ce type de méthode est consi­
déré comme non brevetable en vertu 
de l'article 52 (2) et (3) CBE au motif 
qu'il s'agit d'une méthode mathémati­
que en tant qus telle. 
5. Il ne fait aucun doute que 
n'importe quelle opération mathémati­
que portant sur un signal électrique 
peut être décrite en termes mathémati­
ques. Les caractéristiques d'un filtre, 
par exemple, peuvent s'exprimer par 
une formule mathématique. Toutefois, 
une différence fondamentale entre une 
méthode mathématique et un procédé 
technique peut être perçue dans te fait 
qu'une méthode mathématique ou un 
algorithme mathématique s'appliqua à 
des nombres (quoi que ces nombres 
puissent représenter) et donne un 
résultat également sous forme numéri­
que, la méthode mathématique ou 
l'algorithme n'étant qu'un concept abs­
trait proscrivant la façon de traiter les 
nombres. Aucun résultat technique 
direct n'est produit par la méthode en 
tant que telle. Par contre, si l'on utilise 
une méthode mathématique dans un 
procédé technique, ce procédé s appli­
que à une entité physique (qui peut 
être un objet matériel mais également 
une image rrsémorisée sous forme da 
signal étectrique) par quelqu® moyen 
technique mettant m œuvre la 
méthode et il en résulte une certains 
modification d® cette entité. Le moyen 
technique peut aussi consister en un 
calculateur comportant un matériel ad 
hoc ou un cafcuteîeur universel pm-
gramgté de manière appropriée. 

6. La Chambre est par conséquent 
d'avis qu«. mèrm s'il ©st ̂xmibte d® 
considérer que l'idée qui sous-tend 
un® invention réside en un® méthocfë 
mathématique, une revendication por­
tant sur un procédé technique dans 
lequel la méthode est utilisée ne recher­
che pas la protection pour la méthode 
mathématique en tant qus telle. 

7. Par contre, une "méthode pour la 
filtrage numérique de données' reste 
une notion abstraite ne se distinguant 
pas d'un® métho<le mathématique 
aussi longtemps qu'il n'est pas spécifié 
que 1^ données représentent uns 
entité physique, et laquelle, et que 
cette entité est l'objet d'un procédé 
technique, c'est-à-dire d un procède 
susceptible d'application industrielle. 



8. La règle 29 (1) CBE dispose que 
kw reverwllcation» doivorit définir 
l'ob$9t <J« la deniande '«n indiquant l«« 
caractéristiqu*» techniques de l'inven­
tion'. La Chambre considère que cette 
condition est remplie dès lors que les 
caractéristiquos mentionnées dans les 
revendications seront comprises par 
l'homme du métier comme se rappor­
tant au moyen tsshniqu® f»rm«îtanî 
d'exécuter les fonctions spécifiées par 
de telles caractéristiques. Par consé­
quent, l'utilisation d'expressions 
mathématiques (telles qu"addition, 
multiplication, convolution, conjonc­
tions logiques' etc.) est admissible 
pour la commodité de l'exposé, à 
condition bien entendu que la revendi­
cation soit claire et concise (article 84 
CBE) et que l'homme du métier puisse 
comprendre quels sont les moyens 
techniques nécessaires à partir de la 
description ou de sa propre connais­
sance générale du domaine concerné 
ou des deux, en vue de satisfaire aux 
exigences de l'article 83 CBE. 

9. Pour toutes les raisons qui précè­
dent, la Chambre est pan/enue à la 
conclusion que l'objet de la revendica­
tion 1 (de niéme que celui des autres 
revendications de méthode 2 à 7 et 12) 
n'est pas exclu de la protection par 
l'article 52 (2) a) et (3) CBE. 

10. La Chambre examinera ci-après 
le raisonnement de la Division 
d'examen selon lequel la mise en 
œuvre des méthodes revendiquées 
pour le traitement d'images par un 
programme passé sur un calculateur 
ne saurait être considérée comme une 
invention au titre de l'article 52 (2) c) et 
(3) CBE, ce qui apparemment revient à 
dire qu'une revendication ayant un tel 
objet recherche la protection pour un 

^programme d'ordinateur en tant que 
' 'tel. 
V, 
J 11. Les requérants ont souligné que 
V la demande divulgue un matériel nou-
c veau destiné à mettre en œuvre les 
t. méthodes revendiquées mais ils adnf>et-

tenî d'autre part qu'au moins en pnn-
> cipe, il est possible de mettre en œuvre 

-métftede-et la dispositif -setefl-4a-, demande au moyen d'un calculateur 
conventionnel programmé de façon 
appropriée, bien qu'un tel calculateur 

, puisse ne pas être optimisé pour effec­
tuer le traitement numérique des ima-

: ges (ct. page A-2 Mémoire exposant les 
p motifs ^u recours). 

! 12. La Chambre pense qu'une reven-
, dication portant sur un procédé techni-
, que réalisé sous la commande d'un 
; programme (que celui-ci soit mis en 

oeuvre au moyen de matériel ou d'un 
: logiciel), -ne peut être considérée 

comme concernant un programme 
d'ordinateur en tant que tel au sens de 
l'article 52 (3) CBE, car c'est pour 

, l'application du programme qui déter-
• mine la succession dœ étap^ du pro­

cédé que la protection est en fait 
recherchée. Par conséquent, une telle 
revendication est admissible en vertu 
de l'article 52 (2) c) et (3) CBE. 
13. S'agissant de la revendication 8 
sur te dispositif, la Division d'examen a 
jugé qu'elle n'mt pas admissible parce 
qu'un dispositif nouveau n'y ©st pas 
clairement décrit.^Selon la décision 
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entreprise, cette revendication interpré­
tée à la lumière de la description et des 
dessins semble impliquer exclusive­
ment l'emploi d'un calcul«leur conven­
tionné, lequel ne pourrait pas servir de 
basée une revendication de produit 
admissible compte tenu des articles 52 
(1) et 54 CBE. La Chambre entend par 
là que, de l'avis de la Division 
d'examsn, un oaiculatsur convention­
nel procjrammé pour mettre en pratique 
une méthode selon une ou plusieurs 
des revendications qui la définissent 
n'est pas nouveau. 

14. La Chambre estime toutefois que 
l'article 54 CBE ne donne pas lieu à 
une telle interprétation. Un calculateur 
de type connu agencé pour fonctionner 
selon un programme nouveau ne sau­
rait être considéré comme faisant p r t ie 
de l'état de la technique tel que défini à 
l'article 54 (2) CBE. 
Cela ressort particulièrement à 
l'évidence en la présente espèce, où 
les revendications 8 à 11 couvrent éga­
lement et sans équivoque et l'utilisation 
d'un matériel spécial pour lequel des 
indications sont données dans la des­
cription, et des solutions mixtes combi­
nant du matériel spécial avec un pro­
gramme approprié. 

15. Compte tenu de certaines consi­
dérations de la Division d'examen qui 
semblent s'appliquer aussi aux revendi­
cations de dispositif (voir paragraphe 
10 supra), il reste à examiner si 
l'actuelle revendication 8 se rapportant 
au dispositif soulève des objections en 
vertu du paragraphe (2) c) de l'article 
52 CBE tel que modifié par le paragra­
phe (3). Pour des raisons analogues à 
celles énoncées au point 12 supra, la 
Chambre estime que ce n'est pas le cas 
et qu'il en va de même pour les autres 
revendications afférentes au dispositif, 
à savoir 9 à 11. D'une manière générale, 
des revendications qui peuvent être 
considérées comme portant sur un cal­
culateur agencé de manière à fonction­
ner conformément à un programme 
spécifié (que ce soit au moyen d'un 
matériel ou d'un logiciel) pour la 
commande ou la mise en œuvre d'un 

procédé technique ne sauraient êtr@ 
regardées comme concernant un pro­
gramme d'ordinateur tn tant que tel et 
ne soulèvent par conséquent aucune 
objection en vertu de l'article 52 (2) c) 
et (3) CBE. 

16. En aboutissant à cette conclu­
sion, la Chambre a estimé de surcroît 
qu'il ne convient pas de faire one die-
tinction entre des modes de réalisation 
de la même invention effectués soit au 
moyen de matériel, soit de logiciel, car 
on peut affirmer à juste titre que le 
choix entre ces deux possibilités n'est 
pas de nature fondamentale et qu'il se 
greffe sur des considérations techni­
ques et économiques sans rapport 
avec le concept inventif en tant que tel. 

Sur un plan général, une invention 
qui serait brevetable conf ornement 
aux critères classiques de la brwetÊbi-
lité ne doit pas être exclue de la protec­
tion simplement du fait que des 
moyens techniques modernes sous la 
forme d'un programme d'ordinateur 
sont employés pour sa réalisation; le 

- j -
critère determinant étant, en i occur­
rence, la contribution qu'apporte à 
l'état de ta technique l'Invention telle 
que défini àar» la revendication et 
considéra dans son ensemble. 

Enfin, il semblerait illogique d'accor­
der la protection à un procédé techni­
que commandé par un calculateur pro­
grammé de manière appropriée, pour 
la refuser au calculateur iui-nr>éme 
lorsqu'il est agencé pour remplir la 
fonction considérée. 

17. En théorie do moins, on pourrait 
se demander si des revendications qui 
portent sur un dispositif permettant 
d'exécuter une certaine fonction doi­
vent être limitées au dispositif, dès lors 
qu'il assume en fait cette fonction, ce 
qui signifie en l'espèce que sous la 
commande du programme, le calcula­
teur prend une succession de configu­
rations différentes pour effectuer des 
opérations sur le signal électrique 
représentant l'image. Toutefois, la 
Chambre rejette ce point de vue, car il 
se traduirait par une limitation peu 
souhaitable des possibilités offertes au 
titulaire du brevet pour faire valoir ses 
droits. 

18. Il convient de mentionner ici inci­
demment que le programme de calcula­
teur auquel il est fait référence à la 
page 14, à partir de la ligne 16 de la 
description sert simplement à calculer 
les valeurs des éléments du petit noyau 
générateur et les valeurs de pondéra­
tion. Il ne tait pas partie des rnéthodes 
de traitement de l'image revendiquées, 
et n'est pas non plus mis en œuvre 
dans les revendications de dispositif. 
Un tel programme ne serait assurément 
pas brevetable, compte tenu des consi­
dérations qui précèdent. 

19. Au cours de la procédure, la 
Division d'examen a également soulevé 
des objections quant à l'absence d'acti­
vité inventive et à l'insuffisance de la 
description. La discussion de ces 
points entre la Division d'examen et les 
demandeurs ne semble pas définitive­
ment close. 

20. Dens le but de ne pas priver les 
requérants d'un exanrwn à deux degrés 
et comme ils l'ont demandé darts leur 
mémoire exposant les motifs du 
recours, la Chambre estime qu'il 
convient de renvoyer l'affaire devant la 
Divisiorrd'examen aux fins de traiter les 
points en cause de façon appropriée, le 
cas échéant sur la bese des modifiée-
fions qui lui apparaftraient nécessairm 
en" vue de satisfaire notamment aux 
dispositions des articles 83 et 84 et d^ 
règles 27 et 29 CBE. 

Dispositif 

Par ces motifs, il est statué comme 
suit : 

1. La décision de la Division 
d'examen du 13 avril 1984 est annulén. 

2. L'affaire est renvoyée devant la 
Division d'examen pour suite à donner 
sur la base des revendications 1 â 12 
déposées le 11 novembre 1 ^ . 
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- NOTE " 

Le problème de "la protection des programmes d'ordinateur" est, 
déjà, un vieux problème (sur 1'ensemble de la question : JM.MOUSSERON, 
Traité des Brevets, t.I : L'obtention des brevets, Coll.CEIPI XXX, Litec 
198A, n.180 s., p.201 s. ; M.VIVANT, CLE STANC avec la coll.de L.RAPP et 
M.GUIBAL, Droit de l'informatique, éd.LAMY, éd.de 1986, n.l76 s. et 
éd.de 1987, n.875 s.); les premières études en France remontent à 1967 
(CEIPI, Colloque Strasbourg: La protection des résultats de la recherche 
face à l'évolution des sciences et des techniques, thème III : La 
protection des programmes d'ordinateur, rapports J.M.MOUSSERON, 
M.CULLIGHAM et M.FALLER, Coll.CEIPI II, Litec 1969, p. 115). Cela ne 
signifie pas pour autant que les solutions soient stabilisées. 

L'observation de départ est que les programmes d'ordinateur 
appartiennent à une catégorie générale dont la dénomination peut varier: 
know-how, savoir-faire, biens intellectuels. Informations, biens 
informationnels... Le régime de principe est, alors, exclusif de toute 
appropriation, c'est à dire de tout recours au droit de propriété; la 
réservation est assurée par les moyens matériels du secret que viennent 
rejoindre différents moyens de droit empruntant à la responsabilité, 
exceptionnellement pénale et ordinairement civile, heureusement 
complétée par le jeu de diverses obligations contractuelles émanant de 
multiples accords de secret, confidentialité, non-exploitation... 
Exceptionnellement, les techniques de propriété (faut-il préciser 
intellectuelle ?) peuvent intervenir. La loi du 3 Juillet 1985 a ainsi 
consacré l'intervention de la propriété littéraire et artistique dans la 
réservation et la commercialisation des programmes. Certains ont pu 
penser que cet apport législatif complété par les trois arrêts de 
l'Assemblée plénlère de la Cour de cassation du 7 Mare 1986 admettant 
que les mécanismes des droits d'auteur pouvaient jouer avant la réforme 
et sous le régime de 1957 (J.C.P. éd.G 1986.20631, note JM.MOUSSERON, 
B.TEYSSIE et M.VIVANT) mettait fin à tout débat en ce domaine. Notre 
propre sentiment était -et demeure- que 1'affIrmatlon du principe de 
solution ouvre de larges secteurs de discussion pour ce qui est tant des 
conditions que des effets de l'accès à la réservation par droite 
d'auteur de tel programmes (CLE STANC, JM.MOUSSERON et M.VIVANT, La loi 
du 3 Juillet 1985, Dossiers Brevets 1985.V). Mais le fait que le nouveau 
paragraphe, consacré à la propriété littéraire et artistique, ne eoit 

http://coll.de


ancors clos Q'Impliqué pas quê le précédent, traitant de la 
propriété Industrielle, le soit déjà. Un arrêt de la Cour de Paris du 30 
Octobre 1986 (D.1986.somm.444) a, récemment, rappelé le Droit des 
mnrnnmm au bon «mivenir des gociétéa Informatiques. CVst au tour des 
brevets d'invention d'en faire autant. 

Il y a vingt ans, la doctrine (rapport JM.MOUSSERON cité), 
considérant les données d'alors de la programmation, avait estimé que la 
réservation par brevet du "software" n'était guère possible sous le 
régime de 1844 et paraissait peu souhaitable pour le futur; les 
constructeurs de matériels, de leur côté, alors, pourtant à l'origine 
des principaux programmes, voulaient éviter que des contraintes tenant à 
l'utilisation de leurs matériels ne viennent en freiner la diffusion. De 
l'une et de l'autre conclusion découlèrent les exclusions de 
brevetabilité posées par une loi, pour la première fois en France le 2 
Janvier 1968, puis par une convention internationale, la Convention sur 
la délivrance du brevet européen de Munich, en 1973. Les articles 6 de 
la loi française et 52 de la Convention européenne disposent, désormais 
pareillement : 

"{2) Ne sont pas considérés corme des inventions au sens 

du paragraphe 1 notarment : 

a) les découvertes ainsi que les théories scientifiques 

et les méthodes mathématiques... 

G)... ainsi que les programmes d'ordinateurs... 

( 3 ) Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la 

hi'eOe LuhiliLé de 8 éléments énumérés aux dites 

dispositions que dans la mesure ou la demande de brevet 

(européen) ou le brevet (européen) ne concerne que l'un 

de ces éléments, considéré en tant que tel". 

Ces textes ne sont" pas d'une lecture difficile. Ils interdisent 
manifestement la prise de brevets pour des logiciels mais cela, comne 
toute la doctrine l'a tout de suite noté, pour les seuls logiciels 
"nus", "considérés en tant que tels"; cela laisse la vole ouverte pour 
tout brevet dont l'objet ne se ramènerait pas purement et simplement à 
de tels logiciels. C'est ce qui a permis, en France, la naissance d'une 
maigre jurisprudence (aff,MOBIL OIL : Paris 22 Mai 1973, PIBD 1973.107. 
III.197, Ann.1972.275, note P.MATHELY et Co«.28 Mal 1975 (rejet), PIBD 
^975. 155.111,349, Aïin. Î975„2r7 Dossl-rs irev^tf 1975,¥.2-; aff,-^ 



SCHLUMBERGER : Paris 15 Juin 1981, Ann. 1982.26, note P. MATHELY et 
Dossiers Brevets 1981.III. 1) «t qui a poussé, au plan européen, à 
adopter une politique "compréhenslve" de discrétion dans l'appréciation 
des demandes et de délivrance de titres accordés sur une interprétation 
assez lâche des textes confirmée par la modification en 1985, des 
Directives de l'OEB (C.IV; lers commentaires de GALL, La protection des 
inventions relatives aux programmes d'ordinateur selon les nouvelles 
directives de l'OEB, sémln.OFDI Avril 1985, extraits in DOSSIERS BREVETS 
1986.VI); cette pratique avec d'autres, dans d'autres pays, a poussé 
certains à penser, un peu hâtivement, qu'on pouvait parler de "brevets 
de logiciel". 

Intervenant en brutal éclair sur ce paysage d'ombres, la Chambre de 
recours technique de l'Office Européen des Brevets a rendu, le 15 
Juillet 1986 (Aff.T.208/84, J.O.OEB 1987.14; Dossiers Brevets 1986.VI. 
I), une décision VICOM d'extrême importance permettant un accueil élargi 
du monde des brevets à la réservation des méthodes mathématiques, 
programmes et Inventions apparentées. La décision appelle UNE ANALYSE 
POUR LE PRESENT (I) et UNE REFLEXION POUR LE FUTUR (II). 

I - UNE ANALYSE POUR LE PRESENT 

La lecture de la décision donne, en premier, réponse à de multiples 
problèmes que se posent les praticiens des brevets d'invention et son 
enseignement porte à la fois sur des NOTIONS POUR LA BREVETABILITE (A) 
et sur les CONDITIONS DE LA BREVETABILITE ( B ) . 

A - NOTIONS POUR LA BREVETABILITE 

L'un des premiers apports de la décision est de rappeler et de 
préciser un certain nombre de notions qu'il peut être utile de 
regrouper en une sorte de glossaire du Droit des brevets appliqué à 
l'informatique. 

. Le maître-mot est, sans doute, celui de procédé technique défini 
comme une suite d'opérations qui développe à l'égard de l'entité 
physique à laquelle 11 s'applique un certain effet technique grâce â 
l'intervention d'un moyen technique. 

L'entité physique, objet du procédé, peut être un objet matériel 
mais également une image mémorisée sous forme de signal électrique. 



L'effet technique consiste le plus souvent en une certain® 
modification de cette entité. Dans le genre d'inventions ici examiné cet 
effet technique consiste à : 

"obtenir ou reproduire -ou les deux- une image d'un objet 

physique ou même une image d'un objet simulé (aonrne dans 

les systèmes CAO/FAO de conception assistée par 

ordinateur et de fabrication assistée par ordinateur) " 

ou à "améliorer la qualité de l'image lorsqu'elle est 

produite, sans ajouter à son contenu en information.., ". 

La production de cet effet technique -le résultat Industriel de 
1844, le caractère Industriel de 1968- est, Ici, rattachée à la 
condition d'application industrielle énoncée par l'article 57 de la 
Convention Européenne, identique à l'article 11 de la loi française : 

"Une invention est considérée comme susceptible 

d'application industrielle si son objet peut être 

fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industries, y 

compris l'agriculture". 

Si le rattachement à cette exigence est pertinent lorsque la 
décision remarque que la méthode "peut être utilisée par exemple dans 

l'étude des propriétés de l'objet ou dans la conception d'un article 

industriel...", elle est, selon nous, incorrecte lorsqu'elle s'élargit à 
l'exigence d'effet technique. Quelle que soit l'opinion qu'on ait 
d'elle, cette indication est importante pour le contenu de l'exigence 
posée par les articles 57 européen et 11 français -sur l'application 
industrielle- et, corrélativement, pour les articles 52 européen et 6 
français -sur l'invention- (v.D.BURNIER, La notion de l'invention en 
Droit européen des brevets, Libr.Droz, Genève 1981). Plus que des 
raisons de fond, le souci d'une exposition claire peut expliquer la 
rédaction de la décision: il est, en effet, toujours difficile de dire 
que 1'invention (revendiquée) est une invention (selon les articles 52-1 
et 6-1) pour se demander ensuite si elle en est bien une (au regard des 
articles 52-2 et 3 et 6-2 et 3). La difficulté tient à l'ambiguïté même 
des articles 52 européen et 6 français qui, à leur premier alinéa, 
énoncent une exigence qu'ils ne définissent pas pour en tirer, à leurs 
alinéas 2 et 3, des exclusions qu'ils définissent. Important, le point 
n'est pas, toutefois, essentiel pour la suite de 1* décision. 
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^ ^I}£}i.^IL^ Её.?1В1^'ЯИе-^ №fin, correspond à toutse sortes à» 

dispositifs matériels ®ts aatrê autres : 

"peut consister en un calculateur acmportaJit un matériel 

ad hoc ou un calculateur universel programmé de rrmiière 

appropriée". 

В - CO№Dmoj£_DEJ.A_M 

Si les exigences d'application industrielle et de nouveauté sont 
incidemment évoquées, le propos essentiel d<s la décision couvre 
l'exigence d'invention et, plus précisément encore, les exclusions de 
brevetabilité que son défaut provoqueE La décision prend soin, tout 
d'abord, de rappeler que le recours à un langage mathématique pour la 
présentation d'une invention n'a pas d'incidence sur sa brevetabilité et 
énonce d'heureuse façon une règle certaine : 

"C'est la substance et non pas le mode de définition de 

l'objet revend.iqv.é qui en détermine la brevetabilité". 

Elle en tire les conséquences : 

"¿¿2 division d^exœnen semblerait d'avis que quelque chose 

de défini en terme d'algorithme est par nature non 

brevetable. Une définition en termes d'algorithmes ne 

diffère pas s en principe, de n'importe quelle autre sorte 

de définition technique d'un procédé et l'article 52 (2) 

CBE ne fournirait aucune base pour établir une 

distinction entre les définitions fondées frur un 

algoritlvne et d'autres modes de définition, notamient si 

l'on considère le paragraphe (S) du même article". 

Ces précisions aident à l'application das articles 52 (2)-a ®t (3) 
(Г) et 52 (2)-c ât (3) (2"), 

1") APPLICATION DE L'^MTICLE 52 J2)-a et (3) 

L'article 52 précité écarte is brevetabilité des méthodes 
mathématiques lorsqu'elles sont considérées en tant qu® telles. 

La Chambre d«î recours envisages tour à touxs l'application direct® 
(a) mt indirecte (b) de ce texte. 



a) APPLICATION DIRECTE AUX METHODES MATHEMATIQUES 

L'invention dont VICOM requiert ia réservation par brevet consiste 
en une aérie d'instructions à un calculateur pour 1« traltemsat ds 
dotmées, 

Abordant le problème en termes généraux, la Chambre de recours 
relève, alors : 

"une différence fondamentale entre une méthode 

mathématique -exclue ah initia de la brevetabilité- et un 

procédé technique -non exclu ab initia de la 

brevetabilité-" : 

. "Une méthode mathématique ou un algorithme mathématique 

s 'applique à des nombres, quoi que ces nombres puissent 

représenter et donne un résulat également sous forme 

numérique, la méthode mathématique ou l'algorithme 

n'étant qu'un concept abstrait prescrivant la façon de 

traiter ces nombres. Aucun résultat technique direct 

n'est produit par la méthode en tant que telle". 

. Un procédé technique utilisant une méthode mathématique 

"s 'applique à une entité physique (qui peut être un objet 

matériel mais également une image mémorisée sous forme de 

signal électrique) par quelque moyen technique mettant en 

oeuvre la méthode et (dont il) résulte une certaine 

modification de cette entité" (motif n.S). 

Si les données traitées ne représentent aucune entité physique ou 
s'il n'est pas indiqué quelle elle est, il y a une méthode mathématique 
"en tant que telle" dont l'exclusion de brevetabilité est énoncée par 
l'article 52 (2) sans que l'article 52 (3) puisse l'écarter. 

Si, à l'inverse, les données traitées représentent une entité 
physique -dont il importe peu qu'elle soit matérielle ou immatérielle-
®t s'il est indiqué quelle elle est, il y a utilisation de cette méthode 
pour un procédé technique dont l'exclusion de brevetabilité posée par 
l'article 52 (2) est écartée par l'article 52 (3). 

La conception de la suite d'opérations qui constitue un procédé 
peut être obtenue par la voie mathématique «t résulter d'une néthode 
mathématique. Mais, dès lors que cette méthode mathématique est affectée 



à un procédé particulier déterminé, la réservation par brevet peut ne 
plus être recherchée pour cette méthode considérée en tant que telle 
mais pour son utilisation par et pour ce procédé. L'effet d'exclusion 
limité de l'article 52 (2)-a et ( 3 ) ne joue alors pas. 

En l'espèce, la Division d'examen avait estimé que : 

"Le traitement numérique d'images en tant que tel était 

un simple calcul exécuté sur des ensembles à deux 

dimensions de nombres (représentant les points d 'une 

image) utilisant certains algorithmes pour lisser ou 

rendre plus net le contraste entre éléments de données 

voisins dans un ensemble" 

pour conclure : 

"Le filtrage numérique doit par conséquent être regardé 

comme une opération mathématique". 

La Chambre de recours technique fait un raisonnement directement 
Inverse : 

"Une méthode pour le filtrage numérique de données reste 

une notion abstraite ne se distinguant pas d'une méthode 

mathématique aussi longtemps qu'il n'est pas spécifié que 

les données représentent une entité physique, et 

laquelle, et que cette entité est l'objet d'un procédé 

technique, c'est à dire d'un procédé susceptible 

d'application industrielle". 

Alors que pour la Division d'examen la méthode mathématique n'était 
pas brevetable bien qu'elle soit appliquée à une entité donnée, pour la 
Chambre de recours la méthode mathématique est brevetable parce qu'elle 
est appliquée à une entité donnée, aussi vague que puisse être cette 
notion. L'exclusion de brevetabilité est, alors, fortement réduite et le 
champ d'intervention de la brevetabilité s'élargit d'autant. 

b) APPLICATION INDIRECTE AU PROCEDE INCORPORANT UNE METHODE 
MATHEMATIQUE 

La Chambre se préoccupe alors de savoir si l'exclusion de 
bretabilité visant les méthodes mathématiques condamne les procédés 
techniques utilisant de telles méthodes pour conclure par la negativa : 



"Il convient de mentionner iai imidemnmt que le 

programme de calculateur auquel il est fait référence c 

la page 14, à partir is la ligna 16 de le àessinptior 

"Même s'il est possible de considérer que l'idée qui 

sous-tend une invention réaide en une méthode 

mathématique, une revendication portant sur un procédé 

technique dœ'ia lequel la. méthode est utilisée ne 

recherche pas la protection pour la méthode mathématique 

en tant que telle". 

2") APPLICATION DE L'ARTICLE 52 (2)-c ET (3) 

L'article 52 (2)-c et (3) écarte dans les mêmes conditions la 
brevetabilité des programmes d'ordinateur lorsqu'ils sont considérés en 
tant que tels. 

Ici encore, la Chambre de recours de l'OEB envisage, tour à tour, 
l'application directe (a) et indirecte (b) de ce texte. 

a) APPLICATION DIRECTE AUX PROGRAMMES D'ORDINATEUR 

Pour son utilisation -brevetable- dans un procédé, la méthode 
mathématique peut requérir l'élaboration d'un programma. 

La Division d'examen avait estimé qu'une revendication portant sur 
un programme de mise en oeuvre d'une méthode mathématiqu® appliquée au 
traitement d'images recherchait la protection pour un programma 
d'ordinateur en tant que tel. La Chambre ne partage pas son point d@ 
vue : 

"car c'est pour l'application du prograrme qui détermine 

la succession des étapes du procédé que la protection est 

en fait recherchée". 

Dès lors, par conséquent, que la revendication visera non pas le 
programme lui-même mais son application à la conduite des étapes d'un 
procédé technique, l'exclusion de brevetabilité ne jouera point, 

La Chambre de Recours Technique vérifie sa doctrine en écartant la 
brevetabilité d'un autre programme, par ailleurs non revendiqué par 
VICOM : 



sert eimplement à calculer lee valeurs des éléments du 

petit noyau générateur et les valeurs de pondération. Il 

ne fait pas partie des méthodes de traitement de l'image 

revendiquée... un tel programme ne serait assurément pas 

brevetable, compte tenu des considérations qui 

précèdent". 

b) APPLICATION INDIRECTE AUX PROCEDES ET DIPOSITIFS UTILISANT 
LE PROGRAMME D'ORDINATEUR 

Au terme de sa réflexion, la Chambre formulera une règle générale 
que l'on peut citer de façon plus précoce : 

"Sur un plan général, une invention qui serait brevetable 

conformément aux critères classiques de la brevetabilité 

ne doit pas être exclue de la protection simplement du 

fait que des moyens techniques modernes sous la forme 

d'un programme d'ordinateur sont employés pour sa 

réalisation". 

L'observation est ici appliquée à la brevetabilité d'un procédé 
et à un dispositif ^ ) . 

(0^) La Chambre de recours a fait application de cette solution à 
la brevetabilité du procédé faisant utilisation d'un programme. Elle se 
préoccupe de savoir si le simple fait pour un procédé de recourir -de 
façon nécessaire ou non ?- pour sa mise en oeuvre à un programme 
d'ordinateur le soumet pour autant à l'exclusion de brevetabilité posé 
par les articles 52 (2)-c et (3), La question appelle une réponse 
négative qu'en Droit français, la Cour de PARIS avait, déjà, donnée dans 
une décision SCHLUMBERGER précédemment citée, le 15 Juin 1981 : 

"La disposition légale qui proscrit la brevetabilité des 

programmes d'ordinateurs est une disposition exception­

nelle qui doit faire l'objet d'une interprétation 

restrictive... Un procédé ne peut être privé de la 

brevetabilité pour le seul motif qu'une ou plueieure de 

ses étapes sont réalisées par un ordinateur devant être 

oonmandé par un prograrme". 

Sans créer de surprise, la Chambre de recours technique confirme ce 
point de vue : 



"La Chambre pense qu 'voie revendication portant sur un 

procédé technique réalisé sous la cormande d'un programme 

(que celui-ci eoit mis en oeuvre au moyen de matériel ou 

d'un logiciel)^ ne peut être eodsidéré corme ecncemmt 

un programme d'ordinateur en tant que tel au sens de 

l'article 52 (3) CBE car c'est pour l'application du 

programme qui détermine la succession des étapes du 

procédé que la protection est en fait recherchée". 

(p) L'utilisation d'une méthode mathématique pour un tel procédé 
va faire appel à un moyen technique consistant en "un calculateur 

comportant un matériel ad hoc ou un calculateur universel programmé de 

façon appropriée". La Chambra se préoccupe, alors, de la brevetabilité 
du dispositif. 

Ni la qualité d'invention ni l'application industrielle des 
éléments matériels, de ce que l'on dénomme le "hardware", n'ont été 
discutée. La question se pose, alors, de savoir si l'exclusion de 
brevetabllté des programmes n® gagne pas les dispositifs, La Chambre 
écarte l'éventualité : 

"d'une manière générale, des revendications qui peuvent 

être considérées corme portant sur un calculateur agencé 

de manière à fonctionner conformément à un programme 

spécifié (que ce soit au moyen d'un matériel ou d'un 

logiciel) pour la corrsmnde ou la mise en oeuvre d'un 

procédé technique nè sauraient être regardées comme 

concernant un programme d'ordinateur en tant que tel et 

ne soulèvent par conséquent аисте objection en vertu de 

l'article 52 (2) c) et (3) CBE.Il semblerait illogique 

d'accorder la protection à im procédé technique cormandé 

par un calculateur programmé de mrmiàre rippropri^ée, pour 

la refuser au calculateur lui-même lorsqu'il est agencé 

pour remplir la fonction considérée". 

Les problèmes de brevetabilité Intéressant les inventions de ce 
type portent essentiellement sur la nouveauté et l'activité Inventive 
requlsen. La décision étudiée n'apporte rien sur le dernier problène de 
l'activité inventive de telles propositions renvoyé à l'appréciation d* 
"1ж' Divlbloo d 'examen tasls fournit, enrevanche, des ' ~ 
intéressante concernant la nouveauté exigée par l'article 54 CBE : 



"Une invention est considérée comne nouvelle si elle 

n'est pas comprise dans l'état de la technique". 

A la question de savoir si un calculateur conventionnel programmé 
pour mettre en pratique une méthode est nouveau, la Division d'examen 
avait répondu par la négative : 

"... de l'avis de la division d'examen, un calculateur 

conventionnel progrœmé pour mettre en pratique une 

méthode selon une ou plusieurs des revendications qui la 

définissent n'est pas nouveau". 

La Chambre répond, au contraire, de façon affirmative : 

"La Chambre estime que l'article 64 CBE ne donne pas lieu 

à une telle interprétation. Un calculateur de type connu 

agencé pour fonctionner selon un programme nouveau -mais 
que faut-Il entendre par "calculateur de type connu 

agencé pour fonctionner selon un prograrme nouveau ?- ne 

saurait être considéré corme faisant partie de l'état de 

la technique tel que défini à l'article 54 (2) CBE". 

La réponse de la Chambre est d'autant plus Importante qu'elle 
relève, par ailleurs, que le dispositif utilisé par le breveté 
comportait "l'utilisation d'un matériel spécial pour lequel des 

indications sont données dans la description et des solutions mixtes 

combinant du matériel spécial avec un programme approprié"; la Chambre 
de recours aurait pu s'autoriser de ces éléments de fait particuliers 
pour résoudre le problème d'espèce. Tout en relevant cette donnée 
supplémentaire, la Chambre de recours a souhaité traiter le problème 
fondamental de manière directe et lui a donné une réponse positive 
appliquant de façon très lâche l'exigence de nouveauté. 

II - UNE REFLEXION POUR L'AVENIR 

Alors ? Entre le hard et le soft, entre le procédé et la méthode, 
qu'en est-il exactement de la décision ? Quelle est son exacte portée ? 
Marque-t-elle enfin l'apparition de ces brevets de logiciel" que 
certains croient avoir déjà discernés dans la pratique ? Comment, en un 
mot, va-t-elle modifier le paysage (car elle va nécessairement le 
modifier) de la protection -des protections- juridique(e) du logiciel ? 



C®g question soöt ptimordiales car 1®8 enjeux sont d'importance. On 
Lt, en effet, que le brevet permet la "réservation", non pas de la 

forme extérieure comme le fait le droit d'auteur, mais de la création 
elle-même, l'invention, ce que la doctrine allemande appelle volontiers 
la "règle technique". Passer du droit d'auteur au droit de brevet 
signifierait ainsi qu'est enfin acquise une véritable "réservation" de 
la "création logicielle". Et, mieux, pourquoi ne pas rêver à une double 
protection par les voies des deux propriétés Industrielles et littérai­
re ? 

Rêver peut-être... et seulement rêver. La portée de la décision 
n'est pas, à tout prendre, d'un point de vue pratique, aussi Importante 
qu'il pourrait le sembler en termes de DROIT DES BREVETS (A) ; elle 
pourrait être bien différente de ce que l'on peut penser de prime abord, 
c'est à dire pernicieuse, en termes de DROIT D'AUTEUR (B). 

A - PORTEE DE LA DECISION ET DROIT DES BREVETS 

De même que nous avons plus haut rappelé quelques notions de 
brevetabilité, 11 faut encore, certainement, rappeler ici quelques 
données élémentaires sur ce qu'est effectivement un brevet, à savoir un 
droit de propriété sur une invention, constitué à certaines conditions 
légalement définies. Or, la mise en oeuvre de pareille idée prive de 
toute valeur juridique ce qui n'est que brevet de façade (1°) et oblige, 
lors même que le brevet serait parfaitement valable, à bien distinguer 
le tout et la partie (2°). 

1°) LA PORTEE D'UN BREVET DE FAÇADE INCLUANT UN LOGICIEL 

Le droit de brevet est reconnu par l'effet d'une demande 
éventuellement contrôlée, dès lors que l'invention brevetée satisfait à 
des conditions légalement définies. Il n'est pas "octroyé" comme les 
anciennes "lettres patentes". Délivré à tort, il risque à tout instant 
d'être annulé et l'on sait que le pourcentage des brevets viciés et donc 
annulables sur un contentieux est important (cf.JM.MOUSSERON, op.cit., 
notamment n.1023). C'est dire que la demande de brevet, construite avec 
habileté pour franchir le cap de l'examen, alors que seul un logiciel 
serait réellement en cause, et qui aurait su, pour ce faire, "s'emparer" 
de la décision du 15 Juillet 1986, ne permettrait pas d'obtenir autre 
chose qu'un brevet de façade, c'est à dire un brevet ayant vocation à 
être annulé ou sensiblement réduit sur la première action menée avec 
auelque viKwar. 



Autrement dit, 11 serait fallacieux de mettre quelque espoir dans 
un détournement de la décision de l'O.E.B. pour faire indûment "passer 
sous brevet" du logiciel. Ce serait une grave erreur de Jugement que de 
perdre de vue qu'au premier filtre de l'examen administratif (dans une 
formule de délivrance de type européen) se surajoute toujours un second 
filtre judiciaire. Tout n'est pas dit -et loin de là- avec la délivrance 
du titre. 

2") LA PORTEE D'UN BREVET RESPECTUEUX DE LA DECISION DE L'OEB 
INCLUANT UN LOGICIEL 

Les choses sont évidemment autres si la ligne -tortueuse ?- tracée 
par l'O.E.B. est respectée et si, par référence à la décision du 15 
Juillet 1986, la délivrance du brevet n'apparaît pas critiquable. 

Il faut pourtant rappeler que le brevet européen confère à son 
titulaire les droits que lui conférait un brevet national délivré dans 
l'Etat pour lequel une protection est réclamée (art.64 O.E.B.) et que 
les droits nationaux permettent au breveté d'interdire l'exploitation 
commerciale de l'invention (c'est ce que l'on trouve encore à l'article 
29 de la Convention de Luxembourg sur le brevet communautaire). Ainsi, 
selon la loi française, et pour citer le seul premier texte qui énumère 
les prérogatives du breveté : 

"Le brevet confère le droit d'interdire à tout tiers.,, 

a) la fabrication, l'offre, la mise dans le ootmerae, 

l'utilisation ou bien l'importation ou la détention aux 

fins précitées du produit objet du brevet" (art.29 in 
limine). 

La protection, en parfaite logique, va donc à l'invention, objet du 
brevet, et à elle seule. 

La protection ne s'étend aux composantes de l'invention 
qu'appréhendées comme éléments de celle-ci mais non considérées en 
elles-mêmes. La question est bien connue à travers le problême dit de la 
"contrefaçon partielle" que la jurisprudence sanctionne à l'occasion, 
mais avec cette précision essentielle, justement rappelée par C L E 
STANC : 

"Pour autant, bien entendu, que le aous-ensemble du 

dispositif général répondit lui-même aux exigences de 



brevetabilité" (L'acte de contrefaçon de brevst 
d'invention, Litec, 1977, n.33). 

Ke « ? 5 MATKFLY use d'«n® forwulfi -n'iim nsrrm encore 

"Il n 'est pas douteux que la contrefaçon peut porter 

seulement sur l'un des organes du produit, à la condition 

que cet organe soit protégé en lui-même" (Le droit 
français des brevets d'invention, JNA, 1974, p.597). 

Il n'y a donc point d'action en contrefaçon pour assurer la 
protection d'une partie d'une invention, protégeable pour le tout, quand 
cette partie n'est pas en elle-même protégeable par brevet. Point de 
protection pour la roue dentée Incluse dans le dispositif mécanique 
nouveau couvert par un brevet... point de protection pour la méthode "en 
tant que telle" utilisée dans un procédé jugé brevetable... point de 
protection pour le logiciel "en tant que tel" utilisé dans un procédé 
jugé brevetable... Très concrètement, ceci signifie que le brevet 
portant sur une invention définie comme A+B+C où A est la partie 
logicielle interdit aux tiers de faire une exploitation commerciale de 
Â+B+C mais non de A. Ceci n'est pas discutable. Et la décision de 
l'0,E.B. ne change rien à cette donnée fondamentale, en tous les sens du 
terme, du Droit des brevets... sauf -perspective qui n'est certes pas à 
exclure- à faire du brevet tout autre chose qu'il n'est (restant à 
savoir quoi...). 

Dans la perspective du Droit des brevets, la portée de la décision 
de l'O.E.B. n'est pas ce qu'elle pourrait sembler au profane. 

B - PORTEE DE LA DECISION ET DROIT D'AUTEUR 

Mais la portée de la décision de l'O.E.B. doit être appréciée avec 
encore plus de circonspection quand il s'agit d'en mesurer 1'Incidence 
sur la protection du logiciel au titre du droit d'auteur. 

Il est, en effet, une disposition de notre Droit que la plupart de 
ceux qui ont écrit sur la protection du logiciel se sont ingéniés à 
Ignorer, bleu que l'attention ait été attirée par certains travaixx sur 
les difficultés qu'elle était propre à engendrer (voir ainsi X.DESJEUX, 
Logicieli J«ux vidéo et droit d'auteur, Exp.1984, n.67, p.277 «. ; 
M.VIVANT, Informatique ct propriété intellectuelle, JCP.1984 éd.CI.3169 
sïi ¿«1,1,143S2) » Il ëist vriii que is âiapositioïî mx cssis® est, ^ !• tuLn, 



d ' uB îaaniemmt délicat @t fort gênant pour qui veut, à tout prix êt 
toutes les espèces, déclarer 1® logiciel protégeable. Il s'agit d© 
l'article 2 de la loi du lA Juillet 1909 sur les dessins et modèles qui 
est majoritalreBiant compris comme Interdisant de protéggr par le canal 
de la proptiété littéraire gt artistique toute création brevetabl®, 
voire, selon certaines décisions, simplement utilitaire (JM.MOUSSERON, 
Traité cité, û.174 s., p.195 s.). 

Le rapprochement des lois de 1978 sur les brevets déniant au 
logiciel le caractère d'invention et de 1985 sur le droit d'auteur 
reconnaissant au logiciel le caractère d'oeuvre de l'esprit au sens de 
la loi de 1957 permet sans doute de sortir de 1 'Impasse (cf.M.VIVANT, 
C L E STANC et alli, LAMY Droit de l'informatique précité, éd.de 1986, 
n. 192 et éd.de 1987, n.891). En effet, par le fait de ce qu'on peut 
tenir pour une sorte de fiction -la définition d'autorité du logiciel 
comme non-invention-, le législateur procède à l'éradlcatlon de la 
difficulté en ne laissant au logiciel que la seule qualité juridique, de 
création littéraire ou artistique. Mais on volt aisément comment la 
difficulté ressurglrait si une mauvaise lecture de la décision de la 
Chambre de recours devait conduire à faire juger que désormais le 
logiciel constitue une Invention brevetable et à lui restituer ainsi un 
caractère de création "technique". Affirmer tel logiciel protégeable par 
brevet, c'est -à faire oeuvre cohérente- lui ferme la porte du droit: 
d'auteur, par référence à ce que noua avons dit plus haut de la loi de 
1909, Et ceci est loin d'être vraiment satisfaisant... dans l'esprit 
d'une politique de protection qui se voudrait cohérente. 

Imaginer alors de sortir de 1'impasse par une référence à une 
primauté des règles européennes de Droit des brevets (voir infra) 
n'oblige pas à faire céder une règle de Droit Interne qui se situe dans 
un autre champ Du droit et cela d'autant qu'aucune exigence générale de 
cohérence ne se déduit de ce Droit européen qui n'est pas du Droit 
communautaire intégré au droit des Etats membres et ayant primauté sur 
les règles nationales ; aucune règle européenne n'impose, d'ailleurs, une 
protection du logiciel par droit d'auteur. 

Demeurerait évidemmant la possibilité de choisir délibérément 
l'incohérence et, pour avoir lu une disposition du Droit des brevets 
comme on le souhaitait, de "relire" aussi une disposition -celle de la 
loi de 1909- de façon telle qu'elle ne soit plus gênante, afin de 
pouvoir appliquer la loi de 1957/85 conaie on le souhaite.., 



Il s'êst peut-être pas plus mauvais, tout simplement, de eonpreodre 
qu'une avancée purement nominale vers une protection du logiciel par 
brevet devrait, dans la logique présente de notre Droit, avoir pour 
r n T r t l l a l r m . un RISR»»! Am Is»' pTr>t»rtir>T> N«R droit d'^'JT^ur d ' ^ d l S S t t r ? 

qu% le "brevet de logiciel" n'étant pas né mime avec la décision de 
1986, le droit d'auteur ou dit tel sur logiciel n'est pas mort. Plus 
nettement dit, il n'est pas d'impasse et brevet et droit d'auteur 
peuvent coexister dès l'instant où l'on comprend que le logiciel n'est 
qu'un élément du droit de brevet qui ne l'appréhende pas comme tel, 
alors qu'il est l'objet du droit d'auteur qui le saisit en entier (au 
moins quant à sa forme). 

Ĉ ie la décision de 1986 ne puisse donc pas apparaître comme la 
consécration de véritables "brevets de logiciel", n'empêche pas d'y 
voir, pour une bonne part, un "revirement", sinon judiciaire, du moins 
juridictionnel au sens originaire du mot, une réorientation sensible de 
la politique de l'O.E.B. 

Il est légitime de s'interroger sur ses causes. On pourra, 
toujours, avancer que les "hommes de brevet" dépités d'avoir laissé 
"V"échappeî--d® leur techntqïre une catégerti parttcaîlèremen-^rtffipsrCHnt^ 
qualitativement et désormais quantitativement, de biens informationnels 
ont brusquement décidé de renverser leur comportement et de remplacer 
une attitude d'hostilité par une attitude d'accueil; ce serait, sans 
doute, prendre le problème par le tout petit côté de la lorgnette. Il 
faut, sans doute, penser que les conditions dans lesquelles se pose, en 
1986, le problème de la réservation des programmes d'ordinateur sont 
profondément différentes de celles que l'on rencontrait, vingt ans plus 
tôt, et que, la protection spécifique ayant été heureusement écartée, la 
réservation par les droits d'auteur, une fois officiellement admise, 
perd de sa magie et laisse intactes les deux séries de questions tenant 
à ses conditions et à ses effets. Il en résulte un recours 
supplémentaire, quasi naturel, vers les instruments plus ordinaires de 
protection des créations industrielles. 



Il est aussi légitime de s'interroger sur le pourquoi d'une 
évolution dans une telle forme, une décision où les hardiesses le 
disputent aux prudences et le dit au non-dit. Mais la réponse est, à cet 
égard, assez simple. Si, aujourd'hui, certains qui, hier, la rejetaient, 
appellent de leurs voeux une protection par brevet, il n'est pas 
possible d'ignorer que le logiciel se voit fermer la porte du brevet, 
non pour des raisons de nature ou de caractère, qui pourraient laisser 
la voie ouverte à une preuve contraire (l'aptitude de tel logiciel à 
satisfaire aux exigences de brevetabilité), mais par une décision de la 
loi qui fait précisément que le logiciel est réputé ne pas satisfaire à 
la première condition européenne (et française) de brevetabilité 
(JM.MOUSSERON, op.cit. n.l5I s.; M.VIVANT, C L E STANC, op.cit. n.70 et 
227). Sauf à dire qu'il faut lire blanc ce qui est écrit noir, ne 
restent donc possibles que des manoeuvres de "contournement". L'analogie 
ne peut pas ne pas être faite avec la manière dont a naguère procédé 
l'O.E.B. s'agissant de la question de la deuxième application 
thérapeutique (Gr.Ch.rec.OEB 5 Décembre 1984, J.O.OEB 1985.III, DOSSIERS 
BREVETS 1984.VI.6, JCP. éd.E 1986.15232, n.l2 avec obs.JJ.BURST et 
JM.MOUSSERON). 

On peut, enfin, s'interroger sur les effets de pareille 
réorientation. A supposer, comme il y a tout lieu de le penser, que 
cette décision n'est point un simple incident dans l'histoire de 
l'intervention juridique en matière de programmes d'ordinateurs et 
établit, pour un temps du moins, la "doctrine" européenne en la matière, 
11 faut admettre que la décision européenne étudiée a une véritable 
"autorité" pour l'interprétation des règles français correspondantes. 
La réforme de 1978 a "accroché" le régime français au régime européen de 
brevetabilité. Vrai pour la situation existant au 13 Juillet 1978, cela 
est aussi vrai pour les modifications que le régime européen de 
brevetabilité peut connaître par la suite. Nous avions opiné en ce sens 
à l'occasion de la modification des règles en matière de deuxième 



application; nous opinons dans It même sens à propos de la présente 
décision, encore que ceci, comme nous l'avons dit plus haut (II B), ne 
puisse valoir que pour ce qui est strictement du Droit des brevets. 

Il n'est pas de meilleure décision pour démontrer combien, en 
Droit, tout est équilibre fragile. 

Jean Marc MOUSSERON et Michel VIVANT 

Professeurs à la Faculté de Droit de MONTPELLIER 

Professeurs à l'Ecole du Droit de l'Entreprise 
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